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Plagiat et erreur méthodologique grave 

 

 

Le plagiat, fût-il de texte non soumis à droit d’auteur, entraîne l’application de la section 7 

des articles 87 à 90 du règlement général des études et des examens. 

 

Le plagiat consiste à utiliser des idées, un texte ou une œuvre, même partiellement, sans en 

mentionner précisément le nom de l’auteur et la source au moment et à l’endroit exact de 

chaque utilisation*. 

 

En outre, la reproduction littérale de passages d’une œuvre sans les placer entre guillemets, 

quand bien même l’auteur et la source de cette œuvre seraient mentionnés, constitue une 

erreur méthodologique grave pouvant entraîner l’échec. 

 

 
* A ce sujet, voy. notamment http://www.uclouvain.be/plagiat. 
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INTRODUCTION  

 

En mars 2000, Ewald K., 22 ans, use de 19 balles de son fusil militaire en direction des bâtiments 

voisins. Il blesse sévèrement un policier et tue son chien. Après des heures de négociations sans 

succès, Ewald K., fusil pointé vers le sol, est assassiné d’une balle dans la tête sur ordre du chef 

de la police cantonale de Coire, en Suisse
1
. En mars 2002, une lettre empoisonnée préparée par 

les services secrets russes tue sur le champ Ibn al-Khattab, le célèbre rebelle tchétchène
2
. Dans la 

nuit du 22 juillet 2002, l’un des chefs présumés de la branche armée du Hamas, Salah Shehadeh, 

est assassiné par une bombe d’une tonne larguée par un F-16 israélien. Cette bombe, larguée à 

Gaza, dans l’un des quartiers les plus peuplés au monde, a aussi tué 14 civils
3
. Le 22 juillet 2005, 

le lendemain des attentats ratés de Londres, Jean-Charles de Menezes, citoyen brésilien résidant à 

Londres et suspecté d’être l’un des auteurs des attentats, est abattu par erreur de plusieurs balles 

dans la tête dans une station de métro par Scotland Yard
4
.  

  

Ces assassinats ciblés prennent donc place dans des contextes variés et sont commis par les sujets 

de droit international aussi bien en temps de paix qu’en temps de guerre, sur leur territoire ou 

celui d’un Etat étranger, et à l’aide de moyens et de méthodes tout aussi divers que des armes à 

feu, des missiles, des drones, des bombes, du poison, etc
5
.  

 

Le phénomène des assassinats ciblés n’est pas nouveau, ni dans les faits, ni comme objet de 

nombreuses controverses concernant sa légalité en droit
6
. L’expression trouve sans doute son 

origine dans une déclaration officielle israélienne de 2000 dans laquelle le gouvernement 

expliquait qu’il poursuivait une politique de « targeted killing » à l’encontre des militants 

palestiniens
7
. Toutefois, depuis toujours, les Etats cherchent à éliminer les individus représentant 

des ennemis privés ou publics pour la nation et usent ainsi de méthodes comme les assassinats 

                                                 
1
 Cantonal Court Grisons, Ewald K. Case, §§12-13, cité par N. MELZER, Targetted killing in international law, New 

York, Oxford University Press, 2008, p. 438. 
2
 BBC News, « Chechens ‘confirm’ warworld’s death », 29 avril 2002, disponible sur www.news.bbc.co.uk. 

3
 CNN, « Israeli general apologizes for civilian deaths », 23 juillet 2003, disponible sur www.cnn.com. 

4
 BBC News, «‘Shoot-to-kill’ policy to remain », 25 juillet 2005, disponible sur www.news.bbc.co.uk. 

5
 Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary executions, Philip 

Alston, « Study on targeted killings », A/HRC/14/24/Add.6, 28 mai 2010, pp. 4-5. 
6
 V.-J. PROULX, « If the Hat Fits, Wear It, If the Turban Fits, Run for your Life: Reflections on the Indefinite 

Detention and Targeted Killing of Suspected Terrorists », Hastings Law Journal, vol. 56, 2004-2005, pp. 803-804. 
7
 G. BLUM, P. HEYMANN, « Law and Policy of Targeted Killing », Harvard National Security Journal, vol. 1, 27 

juin 2010, p. 151; N. MELZER, « Targeted killing or less harmful means ? - Israel’s High Court judgment on 

targeted killing and the restrictive function of military necessity », Yearbook of International Humanitarian Law, vol. 

9, 2006, p. 89. 

http://www.news.bbc.co.uk/
http://www.cnn.com/
http://www.news.bbc.co.uk/
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ciblés. A partir de la seconde moitié du 20
ième

 Siècle, on voit apparaître le déploiement de 

groupes militants recourant à des prises d’otages, des prises de commande aériennes et des 

bombes. Par conséquent, beaucoup d’Etats développèrent des unités spéciales anti-terroristes au 

sein de leurs services de police et de sécurité et recoururent aux assassinats ciblés pour tuer les 

présumés terroristes menaçant la nation
8
. On pense particulièrement à Israël, ayant initié cette 

politique de lutte contre le terrorisme en exécutant les leaders présumés terroristes du Hamas dans 

le cadre du conflit israélo-palestinien et aux Etats-Unis, impliqués dans un combat contre le 

célèbre groupe terroriste d’Al-Qaïda.  

Si cette pratique a été fortement critiquée et perçue comme illégitime et arbitraire jusqu’à la 

seconde moitié du 20
ième

 Siècle, son recours de plus en plus fréquent dans le cadre de la lutte 

contre le terrorisme semble refléter la tendance actuelle d’une légitimation par les Etats acteurs 

des assassinats ciblés
9
.  Pourtant, ce phénomène conduit à s’interroger sur sa légalité puisqu’il 

pose le problème du respect du droit international tant à l’égard de l’individu ciblé que de l’Etat 

sur le territoire duquel un autre Etat a usé de la force meurtrière.  En effet, une telle privation de 

la vie commise dans le cadre d’un conflit armé pose d’abord la question du respect des règles de 

droit international humanitaire (ci-après DIH). Ensuite, que l’on soit en temps de paix ou de 

guerre, une autre grande problématique est celle du respect du droit international des droits de 

l’homme (ci-après DIDH) à l’égard de la victime ciblée suspectée être un criminel. Il n’est pas 

seulement question du droit à un procès équitable mais également du droit à la vie d’un individu. 

Enfin, un assassinat ciblé commis sur le territoire d’un autre Etat, dans le cadre de la lutte contre 

le terrorisme par exemple, peut également s’avérer attentatoire à la souveraineté territoriale de cet 

Etat ainsi qu’à la prohibition de l’emploi de la force.  

 

Ainsi dans le cadre cette présente analyse, après avoir défini et précisé les éléments 

caractéristiques d’un assassinat ciblé (Titre préliminaire), nous commencerons par analyser la 

légalité des assassinats ciblés sous l’angle des règles et des principes de droit international 

protégeant les individus (Titre I), à savoir le DIH (Chapitre 2) et le DIDH (Chapitre 3) avant de 

s’interroger sur la licéité d’une telle opération sur le territoire d’un Etat étranger au regard des 

règles de droit international gouvernant les relations interétatiques, et plus particulièrement 

l’emploi de la force entre Etats (Titre II).  Afin d’illustrer ces considérations théoriques, les cas de 

la chasse aux membres d’Al-Qaïda et du combat contre les leaders du Hamas ont été sélectionnés. 

                                                 
8
 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 9. 

9
 Voy. N. MELZER, ibidem, pp. 9-43. 
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Cette application pratique dans le cadre particulier d’un phénomène contemporain, comme la 

lutte contre le terrorisme, nous permettra de mettre en évidence le fait que ces régimes révèlent 

des limites et laissent entrevoir de nombreuses questions non résolues concernant les exigences 

légales, ouvrant ainsi une importante brèche pour l’interprétation des Etats au détriment de 

l’autorité de la loi et des valeurs humaines. Nous terminerons comme il se doit par une 

conclusion, dans laquelle nous tirerons les enseignements de ce travail. 
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TITRE PRÉLIMINAIRE – LA NOTION D’ « ASSASSINAT CIBLÉ » 

 

Malgré une utilisation de plus en plus fréquente de la notion d’assassinat ciblé, celle-ci ne connait 

pas de définition consacrée en droit international. Il importe donc de se référer à la définition 

donnée par Philip Alston, Professeur à la NYU et Rapporteur spécial sur les exécutions 

extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires de l’organisation des Nations Unies, selon laquelle 

«  un ‘targeted killing’ est l’utilisation intentionnelle, préméditée et délibérée de la force létale, 

par un sujet de droit international, c’est-à-dire par les États ou leurs agents agissant sous couvert 

de la loi, ou par un groupe armé organisé dans un conflit armé, et dirigée à l’encontre d’une 

personne individuellement sélectionnée n’étant pas sous la garde physique de l’agresseur »
10

. 

 

Plusieurs commentaires peuvent d’ores et déjà être formulés à propos de cette définition.  

Tout d’abord, un assassinat ciblé ne peut être le résultat d’une imprudence ou d’une inadvertance, 

ni d’une intervention simplement volontaire sans plan élaboré
11

. Il faut une intention, un élément 

moral. De plus, le but principal de l’opération doit consister en la mort de la personne considérée 

comme une menace
12

. Enfin, l’absence d’une détention préalable et d’un jugement différencie 

l’assassinat ciblé de la peine de mort
13

.  

 

La présente analyse se focalisera sur les assassinats attribuables aux sujets de droit international, 

à savoir les Etats. Même si les privations de la vie attribuables à des acteurs non étatiques 

pourraient être considérées comme des assassinats ciblés, il importe de noter que jusqu’à présent, 

aucun de ces acteurs n’a cherché à se justifier d’un assassinat ciblé
14

. Selon les règles du droit 

international
15

, des actes sont attribuables aux Etats lorsqu’ils sont commis par des agents 

étatiques, qu’ils soient des agents de jure ou de facto.  

                                                 
10

 Traduction personnelle: Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or 

arbitrary executions, Philip Alston, « Study on targeted killings », A/HRC/14/24/Add.6, 28 mai 2010, p. 3. 
11

 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 4. 
12

 M. HETU, « Les assassinats ciblés au regard du droit international : légaux ou pas ? », 30 mai 2010, disponible sur 

www.legalfrontiers.ca.  
13

 G. BLUM, P. HEYMANN, op.cit., p. 148. 
14

 Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary executions, 

Philip Alston, « Study on targeted killings », A/HRC/14/24/Add.6, 28 mai 2010, p. 4. 
15

 Voy. Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10. 

http://www.legalfrontiers.ca/
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L’agent de jure « constitue toute personne ou entité qui a ce statut d’après le droit interne de 

l’Etat »
16

 ou « qui est habilitée par le droit de cet Etat à exercer des prérogatives de puissance 

publique »
17

.  

On pense, d’une part, aux agents agissant dans le cadre de leur mission d’application la loi et de 

maintien de l’ordre, que ce soit en temps de paix ou en temps de guerre. Selon le Code de 

conduite pour les responsables de l’application de la loi, ces agents de jure sont « tous les 

représentants de la loi, qu'ils soient désignés ou élus, qui exercent des pouvoirs de police et en 

particulier des pouvoirs d'arrestation ou de détention »
18

. Cet article ajoute que « dans les pays où 

des pouvoirs de police sont exercés par des autorités militaires, en uniforme ou en civil, ou par 

des forces de sécurité de l'Etat, la définition des responsables de l'application de la loi s'étend 

également aux agents de ces services »
19

. Il importe de faire remarquer que le fait de l’agent de 

jure sera considéré comme un fait de l’Etat uniquement si cette personne agit en sa qualité
20

.  

D’autre part, et dans un contexte de conflit armé seulement, on retrouve dans cette notion 

d’agents de jure les membres des forces armées du ou des Etats parties au conflit, participant aux 

conduites des hostilités et agissant dans le but d’anéantir la capacité de l’ennemi. Ces agents 

engageront la responsabilité de l’Etat pour tous les actes commis, y compris ceux commis en 

dehors de leur qualité officielle de membre des forces armées
21

.  

 

Quant aux agents de facto, on englobera dans cette notion toute personne ou groupe de personnes 

« agissant en fait sur les instructions ou les directives ou sous le contrôle de l’Etat »
22

 ou dont « le 

comportement est reconnu et adopté par l’Etat comme étant le sien »
23

, que ce soit en temps de 

guerre ou en temps de paix, et dans le cadre de la mise en application de la loi ou de la conduite 

des hostilités. A cet égard, une action ou une omission claire et univoque de l’Etat suffit selon les 

circonstances à démontrer l’existence d’une reconnaissance et d’une adoption étatique.  

                                                 
16

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, article 4 § 2. 
17

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10,  article 5. 
18

 A/Rés. 34/69, 17 décembre 1979, Code de conduite pour les responsables de l’application de la loi, article 1
er

, 

commentaires a). 
19

 A/Rés. 34/69, 17 décembre 1979, Code de conduite pour les responsables de l’application de la loi, article 1
er

, 

commentaires b). 
20

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, article 7. 
21

 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 72. 
22

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, article 8. 
23

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, article 11. 
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TITRE I – LES ASSASSINATS CIBLÉS FACE AU DROIT 

INTERNATIONAL PROTÉGEANT LES INDIVIDUS 

Chapitre 1 – La relation entre le droit international humanitaire et le droit 

international des droits de l’homme  

 

En droit international, la privation intentionnelle de la vie d’un individu par un Etat est régie par 

le droit international humanitaire (voy. Chapitre 2) et, en cas de conflit armé, par le droit 

international des droits de l’homme (voy. Chapitre 3). Même si le principe général de respect de 

la dignité humaine est le fondement de base et la raison d’être de ces deux systèmes juridiques
24

, 

ils n’ont pas le même champ d’application. En effet, l’application du DIDH exige l’existence 

d’un contrôle de l’Etat sur l’individu, tandis que celle du DIH présuppose l’existence d’un conflit 

armé (international ou non)
25

.  

 

Avant de rentrer dans le vif du sujet, il importe de comprendre la relation entre le DIDH et le 

DIH. Un certain nombre d’Etats, comme Israël
26

 et les Etats-Unis
27

, donc principalement des 

Etats recourant à la pratique des assassinats ciblés, prônent la théorie antérieurement tenue de la 

séparation stricte en vertu de laquelle le régime du DIDH ne s’applique qu’en temps de paix et 

celui du DIH qu’en temps de conflit armé
28

. Progressivement, cette distinction s’est érodée sous 

l’influence de la Cour internationale de justice (ci-après CIJ). Celle-ci a tranché le débat sur la 

question en affirmant que ces régimes ne sont pas exclusifs l’un de l’autre et que la protection 

offerte par le DIDH ne cesse pas en cas de conflit armé
29

. Cette jurisprudence est soutenue par 

                                                 
24

 TPIY, Le Procureur c. Anto Furundzija, IT-95-17/1-T, jugement, 10 décembre 1998, § 183. 
25

 H. TIGROUDJA, « Les conflits armés », in La jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme sur le 

droit à la vie, sous la direction de F. Sudre, M. Levinet, Bruxelles, Bruylant, 2010, p. 7. 
26

 CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif du 9 

juillet 2004, Rec. 2004, § 102 : la cour stipule qu’Israël « affirme que le droit humanitaire est le type de protection 

qui convient dans un conflit tel que celui qui existe en Cisjordanie et dans la bande de Gaza, tandis que les 

instruments relatifs aux droits de l'homme ont pour objet d'assurer la protection des citoyens vis-à-vis de leur propre 

gouvernement en temps de paix », § 102. 
27

 H.-J. HEINTZE, « On the relationship between human rights law protection and international humanitarian law », 

IRRC, vol. 86, n°856, décembre 2004, p. 792; A. BREITEGGER, « The Interplay between Human Rights and 

Humanitarian Law », in All Human Rights for All. Vienna Manual on Human Rights, sous la direction de M. Nowak, 

K. M. Januszewski, T. Hofstatter, Vienne, Intersentia, 2012,  p. 518. 
28

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, La protection juridique internationale des droits de l’homme dans les 

conflits armés, New-York et Genève, Nations Unies, 2011, p. 58. 
29

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, § 25; 
CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, avis consultatif du 9 

juillet 2004, Rec. 2004, § 106 ; CIJ, Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (RDC c. Ouganda), Arrêt 

du 19 décembre 2005, Rec. 2005, §§ 216-220. 



 

13 

 

celle de la Cour européenne des droits de l’homme
30

 ainsi que par le libellé des traités de DIDH 

puisqu’aucun ne s’oppose à leur application durant un conflit
31

. En effet, ces traités contiennent 

clairement des dispositions concernant le respect des droits de l’homme par les Etats en temps de 

guerre
32

. Citons par exemple l’article 15 de la Convention européenne des droits de l’homme
33

 

(ci-après CEDH) ou encore l’article 4 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 

34
(ci-après PIDCP) qui énumèrent explicitement certains droits, dont le droit à la vie, auxquels il 

ne pourrait être dérogé en cas de guerre ou en cas d’autre danger public exceptionnel menaçant la 

vie de la nation et qui s’appliqueront dans toutes circonstances. Ces droits fondamentaux, qui se 

voient reconnaître le statut particulier de règles impératives du droit international coutumier (jus 

cogens), constituent le «noyau dur» des droits de l’homme
35

. Ce noyau dur est devenu une partie 

du droit international général et est applicable, que l’individu concerné se trouve ou non sous 

l’autorité ou le pouvoir de l’Etat qui agit
36

.  

Les instruments des droits de l’homme ne sont pas les seuls à accepter l’application simultanée et 

cumulative du DIDH et du DIH en temps de guerre. En effet, le DIH conventionnel rappelle 

expressément que « les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme offrent à la 

personne humaine une protection fondamentale »
 37

 et reconnaît que ses dispositions complètent 

« les autres normes applicables du droit international qui régissent la protection des droits 

fondamentaux de l’homme pendant un conflit armé de caractère international»
 38

  et « constituent 

le fondement du respect de la personne humaine en cas de conflit armé ne présentant pas un 

caractère international »
39

. Dans cette dernière affirmation, le Protocole additionnel II (ci-après 

PA II) aux Conventions de Genève (ci-après CG) fait référence aux droits prévus à l’article 3 

                                                 
30

 C. eur. D. H., Arrêt Varnava et autres c. Turquie, 18 septembre 2009, req. n°16064-160673/90, §185 ; H. 

TIGROUDJA, op.cit., pp. 3-4. 
31

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op.cit., p. 58. 
32

 H.-J. HEINTZE, op.cit., p. 790.  
33

 Convention européenne des droits de l’homme, signée à Rome le 4 novembre 1950, approuvée par la loi du 13 mai 

1955. 
34

 Pacte international relatif aux droits civils et politiques, fait à New York, le 16 décembre 1966, approuvé par la loi 

du loi du 15 mai 1981. 
35

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op.cit., p. 10 ; CIRC, « Quelle différence y a-t-il entre le droit 

humanitaire et le droit des droits de l’homme ? », 1
er

 janvier 2004, disponible sur www.icrc.org.  
36

 ; H. TIGROUDJA, op.cit., p. 19. 
37

 Protocole additionnel (II) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés non internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, approuvé par la loi du 16 avril 1986, M.B., 7 

novembre 1986, p. 15196, Préambule, § 2. 
38

 Protocole additionnel (I) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, approuvé par la loi du 16 avril 1986, M.B., 7 novembre 

1986, p. 15196, article 72. 
39

 Protocole additionnel (II) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés non internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, Préambule, § 1. 

http://www.icrc.org/
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commun aux Conventions de Genève qui tendent justement à converger vers le DIDH que les 

États doivent respecter en toutes circonstances (le « noyau dur des droits de l’homme»)
40

.  

Ces instruments démontrent donc que les droits de l’homme font partie intégrante du régime 

applicable en situation de conflit armé. Lorsqu’ils s’appliquent simultanément à un conflit armé, 

le DIDH et le DIH, fondés sur des valeurs et principes communs, s’influencent et se renforcent 

réciproquement
41

. Ainsi, le Comité des droits de l’homme indique « while, in respect of certain 

Covenant rights, more specific rules of international humanitarian law may be specially relevant 

for the purposes of the interpretation of Covenant rights, both spheres of law are complementary, 

not mutually exclusive »
42

. 

 

L’application concomitante du DIDH et du DIH ne soulève en général pas de grandes difficultés 

étant donné qu’ils offrent des protections analogues
43

. Toutefois, certains cas posent la question 

du conflit des normes. Par exemple, si un combattant est tué en temps de guerre, cela pourrait 

constituer une violation de son droit à la vie selon le DIDH mais le DIH autorise toute partie à un 

conflit d’attaquer et de tuer les combattants sous certaines conditions. Bref, tout deux, tant le 

DIDH que le DIH, régissent l’emploi de la force meurtrière mais ces branches du droit s’y 

prennent différemment. Un des mécanismes proposé par le droit international afin d’aider à 

déterminer quelle règle devrait l’emporter est le principe d’interprétation largement reconnu en 

droit international, à savoir le principe de la lex specialis, qui veut qu’en cas de conflit la règle 

spécifique prime sur la règle générale
44

.  

Ainsi dans son célèbre avis consultatif sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes 

nucléaires, la CIJ « observe que la protection offerte par le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques ne cesse pas en temps de guerre […]. En principe, le droit de ne pas être 

arbitrairement privé de la vie vaut aussi pendant des hostilités. C'est toutefois, en pareil cas, à la 

lex specialis applicable, à savoir le droit applicable dans les conflits armés, conçu pour régir la 

conduite des hostilités, qu'il appartient de déterminer ce qui constitue une privation arbitraire de 

la vie. Ainsi, c'est uniquement au regard du droit applicable dans les conflits armés, et non au 

regard des dispositions du pacte lui- même, que l'on pourra dire si tel cas de décès […] au cours 

                                                 
40

 T. MERON, « The humanization of humanitarian law », AJIL, vol. 94, n° 2, avril 2000, p. 266. 
41

 C. DROEGE, « Elective affinities? Human rights and humanitarian law », IRRC, vol. 90, n° 871, septembre 2008, 

p. 521 ; H.-J. HEINTZE, op.cit., p. 795. 
42

 Human Rights Committee, General Comment No. 31, « The Nature of the General Legal Obligation Imposed on 

States Parties to the Covenant », CCPR/C/21/Rev.1/Add. 13, 26 mai 2004. 
43

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op.cit, pp. 61-62. 
44

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, ibidem, pp. 61-62. 
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d'un conflit armé doit être considéré comme une privation arbitraire de la vie contraire à l'article 6 

du Pacte »
45

. 

 

Pour terminer, et conformément au principe de complémentarité, les situations de conflit armé 

qui donnent lieu à l’application de la lex specialis du DIH ne suspendent pas pour autant 

l’application du DIDH
46

. En effet, une fois que la lex specialis est identifiée, la lex generalis reste 

présente dans la mesure où celle-ci complète la lex specialis et doit être prise en compte lors de 

son interprétation. Par conséquent, dans le cas où le DIH n’est pas suffisamment clair pour 

déterminer la légalité d’une privation de la vie, ces règles doivent être précisées à l’aide des 

directives d’interprétation des traités et des principes généraux qui sous-tendent le cadre normatif 

du DIH. Cependant, en cas de silence du DIH ou d’incertitude qui ne serait être levée en 

recourant aux principes généraux du DIH, il peut être recouru à la lex generalis du DIDH
47

. Nous 

verrons, par exemple, qu’en pratique, les assassinats ciblés, commis dans le cadre d’un conflit 

armé mais n’étant pas dirigé contre une cible militaire légitime d’après le DIH, sont soumis au 

paradigme de la mise en application de la loi et du maintien de l’ordre, à savoir le DIDH
48

. 

 

En résumé, même si nous nous focaliserons sur le régime du DIH lors de l’analyse des assassinats 

ciblés commis dans le cadre de la conduite des hostilités, il est important de ne pas perdre de vue 

qu’un autre corps de droit s’y applique également, à savoir le DIDH. 

 

Maintenant que la relation entre le DIDH et le DIH est précisée, il est temps de rentrer dans le vif 

du sujet, à savoir la licéité d’une telle privation intentionnelle de la vie que représente un 

assassinat ciblé. Le droit à la vie incarne une valeur fondamentale: il conditionne la jouissance de 

tout autre droit garanti
49

. Toutefois, le droit à la vie n’est pas absolu dans le sens où seule la 

privation arbitraire est interdite. C’est ainsi que l’on trouvera des limites à la protection de la vie 

des individus qui varieront selon que la privation de la vie constitue un acte faisant partie de la 

conduite des hostilités et visant une cible militaire légitime dans le contexte d’un conflit armé, 

                                                 
45

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, § 25. 
46

 Haut-Commissariat aux droits de l’homme, op.cit., pp. 64-65. 
47

 Human Rights Council, Report of the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary executions, 

Philip Alston, « Study on targeted killings », A/HRC/14/24/Add.6, 28 mai 2010, p. 10. 
48

 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 225. 
49

 G. GUILLAUME, « Article 2 », in La Convention européenne des droits de l’homme : commentaire article par 

article, sous la direction de L.-E. Pettiti, E. Deacaux, P.-H. Imbert, Paris, Economica, 1995, p. 143 ; N. 

JAYAWICKRAMA, The Judicial Application of Human Rights Law : National, Regional and International 

Jurisprudence, Cambridge, Cambridge University Press, 2002, p. 243.   
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soumis au DIH (voy. Chapitre 2), ou une mesure de police dans le cadre du maintien de l’ordre et 

de la mise en application de la loi régie par le DIDH (voy. Chapitre 3)
50

. 

 

Chapitre 2 – La légalité des assassinats ciblés au regard du droit international 

humanitaire 

 

Nous verrons que le cadre normatif de la mise en application de la loi ne tolère les assassinats 

ciblés que dans des circonstances exceptionnelles. Le modèle de la conduite des hostilités par 

contre ne prévoit pas de conditions aussi strictes quant à l’usage de la force létale. En effet, 

l’avantage  de l’application du DIH est que, sous ce régime, les combattants sont des cibles qui 

peuvent être abattues légitimement, de même que les civils participant directement aux hostilités. 

C’est ainsi que les Etats recourant à cette pratique se prévalent souvent de l’application du DIH. 

Ces Etats considèrent que l’opération d’assassinat ciblé a été dirigée à l’encontre d’ennemis dans 

le cadre d’une situation de conflit armé. 

Afin d’analyser la conformité d’un assassinat ciblé au DIH, nous commencerons par en 

mentionner les instruments pertinents (Section 1) avant d’en déterminer les conditions d’ 

applicabilité (Section 2). Nous verrons que ce système juridique ne s’applique qu’en présence 

d’un conflit armé, international ou non. En supposant l’existence d’un tel conflit, il sera ensuite 

nécessaire d’aborder les principes généraux du DIH régissant la conduite des hostilités (Section 

3). Enfin, nous terminerons par appliquer ces principes à un cas concret d’assassinat ciblé 

(Section 4).  

Section 1 – Les sources du DIH 

 

Le droit des conflits armés est composé de deux branches complémentaires s’imbriquant l’une 

dans l’autre: le droit de la guerre et le droit humanitaire
51

. En réalité, la distinction entre ces deux 

droits n’a jamais vraiment existé. La CIJ considère que le DIH se compose à la fois des règles 

concernant la conduite des hostilités que de celles qui protègent les personnes au pouvoir des 

ennemis
52

. En effet, les CG et leurs Protocoles additionnels ne se bornent pas à limiter les 

souffrances des personnes civiles mais font hospice de lien entre la nécessité de protéger les civils 

                                                 
50

 A/Rés. 34/69, 17 décembre 1979, Code de conduite pour les responsables de l’application de la loi, article 2. 
51

 R. KOLB, Droit international pénal : précis, coll. de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2008, p.135. 
52

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, § 75. 



 

17 

 

et les règles relatives à la conduite des hostilités
53

. Ainsi, le « droit international humanitaire » 

n’est rien d’autre qu’un synonyme récent du « droit de la guerre »
54

. 

Il convient de noter que le DIH trouve également sa source dans le droit international 

coutumier
55

. Parmi les règles de droit coutumier, on retrouve la Convention de la Haye de 1907 

ainsi que les Conventions de Genève de 1949. Celles-ci s’appliquent indépendamment du fait que 

les parties au conflit les aient ratifié ou non. A cet égard la CIJ stipule que « c'est sans doute parce 

qu'un grand nombre de règles du droit humanitaire applicable dans les conflits armés sont si 

fondamentales pour le respect de la personne humaine et pour des ‘considérations élémentaires 

d'humanité’ […] que la Convention IV de La Haye et les Conventions de Genève ont bénéficié 

d'une large adhésion des Etats. Ces règles fondamentales s'imposent d'ailleurs à tous les Etats, 

qu'ils aient ou non ratifié les instruments conventionnels qui les expriment, parce qu'elles 

constituent des principes intransgressibles du droit international coutumier »
56

. Quant aux 

Protocoles additionnels, certaines dispositions ont acquis le statut de droit coutumier
57

. En 

conclusion, les Etats auteurs d’assassinat ciblé ne sauraient prétendre lors de leur défense à la non 

application de ces Conventions. 

Section 2 - L’existence d’un conflit armé comme condition d’applicabilité ratione materiae 

A. La notion de ‘conflit armé’ 

 

Pour être applicable, le DIH requiert l’existence d’un conflit armé. Autrement dit, l’assassinat 

ciblé doit s’inscrire dans le contexte d’un conflit armé, international ou non. Cependant, tout 

conflit ne saurait être considéré comme un ‘conflit armé’ au regard du DIH. Par conséquent, il 

importe de se pencher sur la notion de conflit armé.  

 

Étant donné l’absence de définition exacte de cette notion dans les instruments régissant les 

conflits armés, la jurisprudence pénale internationale s’est penchée sur la question et a tenté d’en 

                                                 
53

 F. BOUCHET-SAULNIER, « Introduction au droit international humanitaire », in Crimes de guerre : ce que nous 

devons savoir, sous la direction de R. Gutman, D. Rieff, Paris, Autrement, 2002, p. 21. 
54

 L. DOSWALD-BECK, « Le droit international humanitaire et l’avis consultatif de la Cour internationale de justice  

sur la licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires », RICR, n° 823, février 1997, p. 37.  
55

 Voy. L. DOSWALD-BECK, J.-M. HENCKAERTS, Droit international humanitaire coutumier. Volume I : règles, 

Bruxelles, Bruylant, 2006. 
56

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, avis consultatif du 8 juillet 1996, Rec. 1996, §79. 
57

 R. CRYER, H. FRIMAN, D. ROBINSON, E. WILMSHURST, An Introduction to International Criminal Law an 

Procedure, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 269; R. KOLB, Ius in bello : le droit international des 

conflits armés, Bâle-Bruxelles, Helbing & Lichtenhahn-Bruylant, 2009, p. 41. 
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délimiter les contours. En effet, dans son célèbre arrêt Tadic, le Tribunal pénal international pour 

l’Ex-Yougoslavie (ci-après TPIY) considère qu’il existe un conflit armé « chaque fois qu’il y a 

recours à la force armée entre Etats, ou un conflit armé prolongé entre les autorités 

gouvernementales et des groupes armés organisés, ou entre de tels groupes au sein d’un Etat »
58

. 

Un conflit armé ne couvre pas seulement l’usage de la force entre des forces armées ; il peut 

également s’agir d’une occupation ne rencontrant aucune résistance militaire de la partie 

occupée
59

, d’un bombardement aérien, ou encore d’un passage de frontières non autorisé par des 

forces armées
60

.  

Ces éléments ne clarifient pas la notion de manière définitive. Cependant, on peut se demander si  

l’établissement de conditions d’application strictes n’éviterait pas que de nombreuses situations 

graves de conflit passent entre les mailles du filet du DIH …
61

  

Il n’est donc pas chose aisée de définir la notion de conflit armé, encore moins  quand il s’agit 

d’aborder la notion de conflit armé international (ci-après CAI) ou non international (ci-après 

CANI). En effet, le DIH régit deux types de conflits armés et la notion diffère encore selon que 

l’on se trouve dans le cadre d’un CAI ou d’un CANI.  

A cette fin, nous nous inspirerons de la prise de position du Comité international de la Croix-

Rouge (ci-après CICR) de mars 2008 à propos de la définition des différents types de conflits 

armés
62

. 

B. Le conflit armé international  

L’article 2 commun aux 4 CG stipule que le DIH s’applique dans les cas de « guerre déclarée ou 

tout autre conflit armé surgissant entre deux ou plusieurs des Hautes Parties contractantes, même 

si l’état de guerre n’est pas reconnu par l’une d’elles »
63

 . D’après cette disposition, les conflits 

armés internationaux sont ceux qui se déroulent entre Etats. Le TPIY adopte la même approche 

dans son affaire Tadic en stipulant qu’un « conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la 

                                                 
58

 TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, IT-94-AR 72, arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception  

préjudicielle d'incompétence, 2 octobre 1995, § 70. 
59

 Convention (I) pour l'amélioration du sort des blessés et des malades dans les forces armées en campagne, signée à 

Genève le 12 août 1949, approuvée par la loi du 3 septembre 1952, M.B., 26 septembre 1946, article 2 § 2. 
60

 R. CRYER, H. FRIMAN, D. ROBINSON, E. WILMSHURST, op.cit., p. 279. 
61

 E. DAVID, Principes de droit des conflits armés, Bruxelles, Bruylant, 2002, p.141 et 142. 
62

 Voy. CICR, « Comment le terme ‘conflit armé’ est il défini en droit international humanitaire ? », Prise de position, 

mars 2008, disponible sur www.icrc.org.   
63

 Conventions de Genève (I à IV), signées à Genève le 12 août 1949, approuvées par la loi du 3 septembre 1952, 

M.B., 26 septembre 1946, article 2 commun. 

http://www.icrc.org/
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force armée entre Etats »
64

. Peu importe donc l’ampleur et la raison du conflit, celui-ci est 

considéré comme international dès qu’un Etat recourt à la force armée à l’encontre d’un autre 

Etat
65

. L’application du DIH ne dépend pas de critères subjectifs tels que la formalité préalable 

d’une déclaration de guerre ou la reconnaissance de la situation belligérante
66

. En effet, on parle 

de CAI en fonction de ce qui se passe sur le terrain
67

. Par conséquent, c’est l’ouverture des 

hostilités de fait qui entraîne l’application des Conventions. Le commentaire des Conventions de 

Genève confirme que « tout différend surgissant entre deux Etats et provoquant l'intervention des 

membres des forces armées, est un conflit armé au sens de l'article 2, même si l'une des Parties 

conteste l'état de belligérance. La durée du conflit ni le caractère plus ou moins meurtrier de ses 

effets ne jouent aucun rôle »
68

. Par ailleurs, d’après Eric David, « tout affrontement armé entre 

forces des Etats parties aux CG de 1949 […] relève de ces instruments, quelle que soit l'ampleur 

de cet affrontement: une escarmouche, un incident de frontière entre les forces armées des Parties 

suffisent à provoquer l'application des Conventions […] à cette situation »
69

. En conclusion, les 

CAI sont finalement assez facilement identifiables puisqu’ils opposent des Etats, parties en soi 

prédéterminées. Les difficultés de qualification se posent généralement quand il s’agit de savoir si 

des actes d’hostilités peuvent être imputés à un Etat. 

 

Il importe de mentionner qu’à défaut d’un conflit opposant des Etats, le conflit peut être 

considéré comme international dans le cas d’une guerre de libération nationale ou d’occupation 

d’un territoire sans résistance
70

. L’hypothèse de guerre de libération nationale est énoncée à 

l’article 1
er

 § 4 du Protocol additionnel (ci-après PA I) de 1977 et vise « les conflits armés dans 

lesquels les peuples luttent contre la domination coloniale et l’occupation étrangère, et contre les 

régimes racistes »
71

. Le cas d’occupation « de tout ou partie du territoire d’une Haute Partie 

contractante » est énoncé à l’article 2 commun et englobe également les cas où il n’y aucune 

                                                 
64

 TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, IT-94-AR 72, arrêt relatif à l'appel de la défense concernant l'exception 

préjudicielle d'incompétence, 2 octobre 1995, §70.  
65

 CICR, « Comment le terme ‘conflit armé’ est il défini en droit international humanitaire ? », Prise de position, mars 

2008, p. 1, disponible sur www.icrc.org.  
66

 R. CRYER, H. FRIMAN, D. ROBINSON, E. WILMSHURST, op.cit., p. 279.  
67

 CICR, « Comment le terme ‘conflit armé’ est il défini en droit international humanitaire ? », Prise de position, mars 

2008, p. 1, disponible sur www.icrc.org. 
68

 J.S. PICTET, Commentaires des Convention de Genève du 12 août 1949, Tome 1, Genève, CICR, 1952, p. 34.   
69

 E. DAVID, op.cit., p. 109. 
70

 R. KOLB, Ius in bello: le droit international des conflits armés, Bâle-Bruxelles, Helbing & Lichtenhahn-Bruylant, 

2009, pp. 161-163. 
71

 Protocole additionnel (I) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, article 1
er

 § 4. 
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résistance militaire
72

. Une situation d’occupation totale ou partielle existe lorsque les forces 

armées d’un Etat exercent un contrôle effectif sur tout ou partie du territoire d’un autre Etat sans 

le consentement de ce dernier
73

. 

C. Le conflit armé non international 

 

La notion de CANI est définie à l’article 3 commun aux CG comme tout « […] conflit armé ne 

présentant pas un caractère international et surgissant sur le territoire de l'une des Hautes Parties 

contractantes»
74

 . Cette définition s’exprimant par la négative renvoie à l’article 2 commun aux 

CG qui couvre les oppositions entre Etats. Les conflits armés ne présentant pas un caractère 

international vise donc les affrontements entre des parties dont l’une au moins n’est pas 

étatique
75

. Selon le cas, les hostilités peuvent opposer les forces armées gouvernementales et des 

groupes armés non gouvernementaux ou de tels groupes entre eux surgissant sur le territoire de 

n’importe quel Etat
76

.  

Par ailleurs, tandis que l’existence d’un CAI est objectivement caractérisée par le recours à la 

force entre Etats, et indépendamment de l’intensité, de l’ampleur et de la durée du conflit, les 

critères du CANI sont plus exigeants. En effet, l’article 3 commun suppose  qu’il y ait un ‘conflit 

armé’, c’est-à-dire que le CANI doit se distinguer des « situations de tensions internes, de 

troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes 

analogues »
 77

 qui ne sont que des manifestations inorganisées et de courte durée auxquelles le 

DIH ne s’applique pas
78

. Pour ce faire, il convient de se référer à deux critères : l’intensité de la 

violence et l’organisation des parties, deux critères devant être évalués au cas par cas
79

.  Quant au 

premier critère, il y a lieu de tenir compte des éléments tels que le type des armes et autres 

matériels militaires, la fréquence des actes de violence et des opérations militaires, le nombre de 

personnes et le type de forces (armées ou de police) impliquées ou encore le nombre de munitions 
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tirées. Le nombre de victimes, l’étendue des dommages matériels, le nombre de civils ayant fuit 

la zone de combat, le contrôle territorial exercé par les forces d’opposition sont aussi des 

éléments à prendre en compte afin de déterminer si le seuil d’intensité requis est atteint. Le 

second critère concerne l’organisation des parties, laquelle doit atteindre un niveau minimal. 

Alors que pour les forces armées gouvernementales il n’est pas nécessaire de procéder à une 

évaluation de leur organisation, celle des groupes armés non gouvernementaux le sera et pourra 

être évaluée en fonction,  par exemple, de la capacité à respecter les règles du droit des conflits 

armés
80

, de l’existence de règles et de mécanismes de discipline au sein du groupe, d’une 

structure de commandement, de la capacité de se procurer, de transporter et de distribuer des 

armes, de l’aptitude à lancer des opérations coordonnant différentes unités, de la capacité de 

recruter et de former de nouveaux combattants, ou encore du pouvoir de négocier ou de conclure 

des accords comme des accord de cessez-le-feu ou de paix.
81

 

Au vu de tous les éléments repris ci-dessus, le CICR a élaboré sa propre définition du CANI : 

« Un conflit armé non international est un affrontement armé prolongé qui oppose les forces 

armées gouvernementales aux forces d’un ou de plusieurs groupes armés, ou de tels groupes 

armés entre eux, et qui se produit sur le territoire d’un Etat partie aux Conventions de Genève. 

Cet affrontement armé doit atteindre un niveau minimal d’intensité et les parties impliquées dans 

le conflit doivent faire preuve d’un minimum d’organisation »
82

. 

Ce qui est important de se rappeler pour la présente analyse c’est qu’il y a différentes 

interprétations possibles et, par conséquent, une certaine insécurité juridique par rapport à 

l’applicabilité du DIH aux groupes armés organisés
83

. Nous allons voir qu’en pratique, certains 

Etats tentent d’élargir la définition du conflit armé afin de s’assurer que les règles plus 

indulgentes du DIH s’appliquent lors d’attaques contre des présumés terroristes. 

En conclusion, seuls les conflits entre les forces armées des Etats et les conflits opposant des 

parties répondant aux conditions de l’article 3 commun aux CG reçoivent la qualification de 
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‘conflit armé’ et se voient appliquer les règles du DIH. Lorsque l’intensité d’un conflit et 

l’organisation des parties n’atteint pas le seuil requis, le DIH ne s’applique pas et le cadre 

juridique pertinent afin de déterminer la légalité du recours à la force létale est le corps de règles 

régissant le maintien de l’ordre en temps de paix, à savoir le DIDH, selon lequel l’assassinat ciblé 

n’est légal que dans des situations extrêmement rares (voy. infra.). 

Section 3 - Les principes du DIH régissant la conduite des hostilités en cas de conflit armé 

(CAI/CANI) 

 

Le DIH peut être défini comme « une branche de droit international qui limite l’usage de la 

violence dans les conflits armés pour, d’une part, épargner celles et ceux qui ne participent pas, 

ou plus, directement aux hostilités, et pour, d’autre part, limiter la violence au niveau requis pour 

atteindre le but du conflit qui […] ne peut viser qu’à affaiblir le potentiel militaire de 

l’ennemi »
84

. Cette définition mène aux principes de base du DIH, principes que tout assassinat 

ciblé commis dans le cadre d’un conflit armé se doit de respecter afin d’être considéré comme 

une opération légale au regard du DIH. En effet, démontrer l’existence d’un conflit armé ne suffit 

pas à légitimer un assassinat ciblé. Encore faut-il déterminer le statut de la cible puisque nous 

verrons qu’il y a des personnes protégées contre toute attaque directe, et d’autres qu’il est permis 

d’attaquer (A). Par ailleurs, ces dernières ne sont pas pour autant dépourvues de protection 

puisqu’elles ne pourront être touchées que sous le couvert du respect de certains principes de DIH 

(B).  

A. Le principe de distinction 

 

Le principe de distinction est un principe coutumier d’une importance fondamentale dans les CAI 

et CANI en vertu duquel toute personne, impliquée dans le conflit, est dans l’obligation de 

distinguer les objectifs civils, à savoir les personnes civiles et les biens civils, des objectifs 

militaires et de n’attaquer que ces derniers
85

. 
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Toutefois, il importe d’apporter une nuance importante à cette distinction. En effet, les civils 

perdent leur protection pendant le temps où elles participent directement aux hostilités
86

. 

En conclusion, en vue de juger si un individu victime d’un assassinat ciblé est un objectif 

militaire légitime dans une situation de conflit armé, il importe dans un premier temps de se 

demander si la cible en question est un combattant ou un civil. Ensuite, si la personne attaquée est 

un civil, il conviendra de déterminer si cette personne prend directement part aux hostilités, dans 

quel cas son assassinat ciblé pendant cette participation sera licite au regard du principe de 

distinction. Si par contre la victime ciblée est un civil ne participant pas directement aux 

hostilités, il s’agira de se tourner vers le DIDH, conformément au principe de complémentarité 

entre le DIDH et le DIH en temps de guerre, afin d’analyser la légalité de cet assassinat. 

Au vu de tous ces éléments, il convient de définir plus précisément la notion de ‘combattant’, de 

‘civil’ et de ‘participation directe aux hostilités’.  

i. La notion de ‘combattant’ dans les CAI 

Seuls les membres des forces armées, parties au conflit, sont des combattants
87

. Avant d’aborder 

la notion de combattant, il convient donc de saisir la notion de ‘forces armées’. En vertu de 

l’article 43 § 1 du PA I, « les forces armées d’une Partie à un conflit se composent de toutes les 

forces, tous les groupes et toutes les unités armés et organisés qui sont placés sous un 

commandement responsable de la conduite de ses subordonnés devant cette Partie, même si celle-

ci est représentée par un gouvernement ou une autorité non reconnus par une Partie adverse. Ces 

forces armées doivent être soumises à un régime de discipline interne qui assure, notamment, le 

respect des règles du droit international applicable dans les conflits armés ». Il résulte de cette 

définition de nature coutumière qu’un combattant est toute personne qui commet des actes 

hostiles au nom d’une partie à un conflit et qui se place sous son commandement avec son 

accord
88

. Il n’est donc pas nécessaire de distinguer les forces régulières des forces irrégulières, 
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telles que les milices, les corps de volontaires ou les mouvements de résistance appartenant à une 

partie au conflit, tant qu’ils remplissent les conditions de l’article 43 du PA I
89

.  

ii. La notion de ‘combattant’ dans les CANI 

Dans les CANI, le statut juridique de ‘combattant’ n’existe pas. Les ‘rebelles’ impliqués dans la 

lutte armée sont des personnes civiles
90

. 

 

En vertu de l’article 3 commun aux CG applicable aux CANI, les combattants sont les membres 

des forces armées qui n’ont pas déposé les armes et qui n’ont pas été mis hors de combat
91

. Etant 

donné qu’un CANI est un conflit opposant les forces armées gouvernementales aux forces d’un 

ou de plusieurs groupes armés, ou de tels groupes armés entre eux, il faut supposer que la notion 

de ‘forces armées’ se réfère aux forces combattantes des parties étatiques et non étatiques au 

conflit. En effet, il est généralement accepté que le concept de ‘forces armées’ de l’article 3 

commun aux CG comprend les 3 catégories utilisées par l’article 1
er

 § 1 du PA II, à savoir ‘les 

forces armées étatiques’, ‘les forces armées dissidentes’ et les ‘groupes armés organisés’
92

. 

 

Tout comme dans les CAI, les forces armées d’un Etat dans les CANI sont composées des forces 

armées régulières et des autres groupes armés et organisés placés sous un commandement 

responsable de la conduite de ses subordonnés devant cet État.  

 

La détermination des forces armées d’une partie non étatique au conflit, à savoir les ‘groupes 

armés organisés’, ainsi que ses membres n’est par contre pas chose aisée. Tout d’abord, il n’est 

pas facile de distinguer les membres des groupes amés organisés étant parties au CANI des civils 

participant directement aux hostilités de manière purement ‘spontanée, sporadique ou non 

organisée’
93

. Pour ce faire, il conviendra de se référer aux éléments émis supra afin d’évaluer si 

on a affaire au cas par cas au seuil d’organisation suffisant exigé au sein du groupe armé. Ensuite, 

n’étant pas placés sous un commandement étatique, les membres des groupes armés organisés 

sont difficilement identifiables vu l’absence en général d’une appartenance individuelle 

formalisée par l’incorporation officielle dans une unité identifiable par le port de signes 
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distinctifs, comme par exemple l’uniforme, les équipements, insignes et bannières
94

. De plus, 

comme les groupes armés sont illégaux, les membres feront leur possible pour ne pas se faire 

reconnaitre et pour dissimuler leur nature militaire
95

. Un autre élément qui rend la tâche 

d’identification de ces membres encore plus difficile mais plus cruciale est que ces membres, 

appartenant exclusivement à la branche armée ou militaire de la partie non étatique, sont à 

distinguer des membres des branches humanitaires, éducatives ou politiques étant exclusivement 

des civils qui ne peuvent en aucun cas être attaqués en vertu du principe de distinction
96

. Par 

conséquent, en vue de respecter ce principe fondamental, on ne pourrait s’attacher a une simple 

affiliation au groupe pour conclure à l’appartenance à un groupe armé organisé mais plutôt à une 

évaluation au cas par cas. Il conviendra, afin de distinguer cette personne de celle qui exerce des 

fonctions non combattantes, de se demander si la personne exerce une ‘fonction de combat 

continue’ au nom de la partie non étatique au conflit
97

. Selon Nils Melzer, est qualifiée de 

membre d’un groupe armé organisé, la personne « who assume a continuous fighting function on 

behalf of a party to the conflict, that is to say, a function which involves direct participation in 

hostilities on a regular basis »
98

.  

iii. La notion de ‘civil’ 

Contrairement à la notion de combattant, la notion de civil est définie négativement
99

. En effet, 

selon l’article 50 §1 du PA I on entend par ‘civils’ les personnes qui ne sont pas des membres des 

forces armées d’une partie. Ce même article ajoute qu’en cas de doute, la personne sera présumée 

être un civil
100

.  

iv. La notion de ‘participation directe aux hostilités’ 

Nous avons vu que toutes les personnes considérées comme des civils selon les règles régissant 

les CAI et les CANI ont droit à la protection contre les attaques directes, sauf si elles participent 

                                                 
94

 G. BLUM, P. HEYMANN, op.cit., p. 147. 
95

 M. SASSOLI, L.M. OLSON, « The relationship between international humanitarian and human rights law where it 

matters : admissible killing and internment of fighters in non-international armed conflicts », IRRC, vol. 90, n° 871, 

septembre 2008, p 609. 
96

 M. SASSOLI, L.M. OLSON, ibidem, p. 608. 
97

 N. MELZER, Guide interprétatif sur la notion de participation directe aux hostilités en droit international 

humanitaire, op.cit., p. 35. 
98

 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 321. 
99

 K. DE GROOF, « ‘Targeted killing’ en het onderscheid burger-strijder », Internationaal Humanitaire Recht in de 

kijker, 2006, p. 40. 
100

 Protocole additionnel (I) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, article 50 § 1. 



 

26 

 

directement aux hostilités et pendant la durée de cette participation. Ceci nous amène donc à 

définir une notion très importante qui est celle de la ‘participation directe aux hostilités’. 

 

Il n’existe aucune définition précise de cette expression, ni dans le DIH conventionnel, ni dans le 

droit coutumier
101

. Par conséquent, la définition de la notion a été laissée entièrement à 

l’interprétation des Etats. Seulement, étant donné l’importance primordiale du respect du principe 

de distinction et de la protection des civils, nous essayerons de préciser autant que possible cette 

notion, et ce à l’aide de la pratique des Etats et de la doctrine.  

Il convient d’abord de noter que les concepts de ‘personnes civiles’ et de ‘forces armées’ 

s’excluent mutuellement, et que toute personne impliquée dans, ou affectée par, la conduite des 

hostilités relève de l’une de ces deux catégories
102

. Par conséquent, à part le fait que les civils 

perdent temporairement leur immunité contre toute attaque au moment de leur participation 

directe aux hostilités, ceux-ci restent des civils
103

. Il n’y a pas de statut intermédiaire dans le sens 

où la participation directe aux hostilités ne constitue pas une 3
ième

 catégorie à part entière. 

A première vue, lorsque l’on pense à la notion de participation directe aux hostilités, on pense 

aux actes ‘classiques’ des combattants ou aux actes supportant directement le combat. Ainsi le 

cas de civils tirant sur les forces armées étatiques ou commettant des actes de violence dans le 

contexte des hostilités causant la mort et des blessures aux civils font partie des cas qui ne 

souffrent pas de doute quant à la qualification de participation directe aux hostilités
104

. Par contre, 

d’autres actes ont été traditionnellement exclus, et ce même si ces activités ont un réel impact sur 

le conflit, tels que la défense politique, la fourniture de nourriture, la production d’armes et de 

l’équipement militaire, le support économique ou encore la propagande
105

. Toutefois, ces actes 

sont des cas extrêmes et ne couvrent pas toutes les possibilités de participation aux hostilités, 

qu’elles soient directes ou indirectes.  
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Ainsi, pour plus de précision, il nous parait nécessaire d’avoir égard au guide interprétatif sur la 

notion de participation directe aux hostilités rédigé par le CICR en 2009
106

. Le guide part du 

principe que la participation directe est limitée à des actes hostiles spécifiques commis par des 

personnes dans le cadre de la conduite des hostilités entre les parties à un conflit armé
107

. La 

participation volontaire à une organisation de résistance ne suffit donc pas à rendre attaquables 

les personnes qui s’y affilient
108

. Seuls les actes de l’individu sont pertinents. Ces actes 

comprennent les mesures immédiatement préparatoires à leur exécution
109

. Par ailleurs, selon le 

guide du CICR, chaque acte constituant une participation directe aux hostilités doit remplir trois 

conditions cumulatives
110

. Premièrement, l’acte doit être de nature à nuire aux opérations 

militaires ou à la capacité militaire d’une partie à un conflit, ou à causer des pertes en vies 

humaines, des blessures et des destructions. Deuxièmement, il doit exister un rapport de causalité 

directe entre l’acte et les effets nuisibles attendus. Troisièmement, l’acte doit être spécifiquement 

destiné à causer directement des effets nuisibles. 

B. Les principes à respecter si la victime est un combattant 

 

Une attaque lancée contre un combattant est légale selon le DIH si elle permet d’atteindre 

l’objectif militaire, si elle n’est pas disproportionnée par rapport à l’avantage militaire attendu, si 

des mesures de précaution ont été prises dans l’hypothèse où en plus des objectifs militaires, des 

civils et biens civils pouvaient être affectés par ladite attaque, et enfin si ces attaques ont été 

lancées par les moyens et méthodes de guerre conformes au DIH
111

. 

i. Le principe de nécessité militaire 

En vertu de ce principe, toute attaque doit se fixer un objectif bien précis, à savoir la défaite 

militaire de l’ennemi, et ce avec un minimum de perte de temps, de ressources et de vie
112

. Les 

combattants sont une partie du potentiel militaire de la partie adverse et c’est pour cette raison 

qu’il est toujours permis de les attaquer dans le but d’affaiblir ce potentiel. Toutefois, une limite 
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importante à cette permission est le principe de nécessité militaire
113

. Les mesures prises en 

temps de guerre doivent être nécessaires à la réalisation de l’objectif militaire légitime poursuivi 

et légales selon les lois et coutumes de la guerre
114

. De plus, il ne doit y avoir aucune autre 

alternative non meurtrière possible qui conduirait au même avantage militaire et ce, sans 

augmenter les risques pour les forces opérantes et la population civile
115

. Ce concept de nécessité 

militaire fait partie d’une des justifications légales des attaques contre des objectifs militaires 

légitimes qui pourraient toucher des population civiles et des biens de caractère civil
116

. 

ii. Le principe de proportionnalité 

Même si une attaque est destinée à affaiblir les capacités militaires de la partie adverse, « il est 

interdit de lancer des attaques dont on peut attendre qu’elles causent incidemment des pertes en 

vies humaines dans la population civile, des blessures aux personnes civiles, des dommages aux 

biens de caractère civil, ou une combinaison de ces pertes et dommages, qui seraient excessifs par 

rapport à l’avantage militaire concret et direct attendu »
117

. Les Etats ne peuvent infliger plus de 

mal que le mal inévitable pour atteindre un objectif militaire légitime. 

Par conséquent, il appartiendra à chacune des parties au conflit, avant la réalisation de tout 

assassinat ciblé dirigée contre un combattant, d’anticiper et de faire une balance entre, d’une part, 

l’avantage militaire concret et direct attendu, et d’autre part, les dommages collatéraux possibles 

dans le cas où l’attaque en question aurait lieu
118

. Si lors de cette évaluation, il apparaissait que 

les dommages incidents sont excessifs à l’avantage militaire, l’opération ne peut avoir lieu sous 

peine de violer le principe de proportionnalité du DIH
119

.  

iii. Le principe de précaution 

L’exigence de prise de précautions dans les attaques cherche à éviter la cible d’individus erronée 

et à minimiser les dommages à l’encontre des civils.  

                                                 
113

 M. SASSOLI, L.M. OLSON, op.cit., p. 606.  
114

 N. MELZER, « Targeted killing or less harmful means?- Israel’s High Court judgment on targeted killing and the 

restrictive function of military necessity », op.cit., p. 113.  
115

 N. MELZER, Targeted killing in international law, op.cit., p. 397. 
116

 F. HAMPSON, « Necessité militaire », in Crimes de guerre : ce que nous devons savoir, sous la direction de R. 

Gutman, D. Rieff, Paris, Autrement, 2002, p. 307. 
117

 Protocole additionnel (I) aux Conventions de Genève du 12 août 1949 relatif à la protection des victimes des 

conflits armés internationaux, signé à Genève le 8 juin 1977, article 51 § 5 (b). 
118

 R. KOLB, Ius in bello,…, op.cit., p. 272. 
119

 K. DE GROOF, op.cit., p. 38. 



 

29 

 

Ainsi, en vertu de l’article 57 § 1 du PA I, « les opérations militaires doivent être conduites en 

veillant constamment à épargner la population civile, les personnes civiles et les biens de 

caractère civil ». De plus, le § 2 de ce même article ajoute des obligations distinctes pour ceux qui 

préparent ou décident les attaques. Premièrement, ils sont dans l’obligation de vérifier si les 

objectifs à attaquer sont des objectifs militaires. Deuxièmement, il est exigé qu’ils prennent toutes 

les précautions possibles lorsqu’ils choisissent les moyens et méthodes d’attaque afin d’éviter et, 

en tout cas, de réduire au minimum les pertes en vies humaines de la population civile. 

Troisièmement, les dirigeants ont l’obligation de déterminer si des dommages collatéraux 

excessifs par rapport aux avantages militaires directs et concrets résulteraient de l’attaque en 

question. Si à la suite de cette évaluation, il apparaissait que l’attaque était susceptible de causer 

des dommages collatéraux excessifs, ils devront s’abstenir de déclencher ladite attaque. Dans le 

cas contraire, les dirigeants restent tout de même tenus de donner, dans le cas d’attaques pouvant 

affecter la population civile, en temps utile et par des moyens efficaces, un avertissement clair, en 

utilisant  par exemple les émissions de télévision, la radio, les affiches dans la rue, etc. 

iv. Les limitations et restrictions des moyens et méthodes de guerre 

La limitation des moyens et méthodes de guerre date de la Déclaration de Saint-Pétersbourg de 

1868 qui considère que « le seul but légitime que les Etats doivent se proposer, durant la guerre, 

est l'affaiblissement des forces militaires de l'ennemi et que ce but serait dépassé par l'emploi 

d'armes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat ou 

rendraient leur mort inévitable »
120

. Aujourd’hui le principe est prévu par l’article 35 du PA I. Cet 

article stipule que le choix des méthodes ou moyens de guerre dans tout conflit armé n’est pas 

illimité et qu’il est interdit « d’employer des armes, des projectiles et des matières ainsi que des 

méthodes de guerre de nature à causer des maux superflus »
121

. 

 

Le DIH limite les méthodes et moyens qui peuvent être utilisés pour faire la guerre afin d’éviter, 

ou en tout cas, de limiter les souffrances superflues et inutiles encourues par les combattants, 

mais également par les civils. A cet effet, on retrouve des restrictions concernant le type d’armes 
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(poison, armes biologiques, armes chimiques, objets piégés, etc.) et la manière dont elles sont 

utilisées (interdiction du refus de quartier
122

, interdiction de perfidie
123

, etc.).  

Section 4 - Analyse de l’assassinat ciblé d’Ahmad Al-Jaabari dans la bande de Gaza 

A. Faits 

La nouvelle opération d’envergure israélienne contre la bande Gaza, nommée ‘Pilier de défense’, 

a débuté le 14 novembre 2012 avec l’assassinat d’Ahmad Al-Jaabari, le chef de la branche armée 

du Hamas. Cet homme, l’un des hommes les plus recherchés par l’Etat hébreu, ainsi que son 

garde du corps, ont été assassinés dans un raid aérien sur leur voiture. L’attaque a fait plusieurs 

blessés parmi la population
124

.  

L’opération offensive a pris fin le 21 novembre 2012 avec l’adoption d’une trêve après la mort de 

6 israéliens et de 163 palestiniens dont 43% de civils
125

. On compte également 1235 blessés 

palestiniens
126

. 

B. Qualification du conflit  

 

Il nous faut d’abord qualifier la situation afin de déterminer si la légalité de l’acte commis par 

Israël peut être analysée au regard du DIH. La qualification du conflit à Gaza est une question 

très intéressante mais, avouons-le, sujet à beaucoup de controverses (non seulement sur le plan 

factuel et politique, mais également sur le plan juridique)
127

. Elle est en outre fort complexe. La 

réponse ne peut donc qu’être nuancée. 

i. Conflit armé international ? 

Certains auteurs considèrent que de telles opérations menées à l’encontre du Hamas fait partie 

intégrante d’un conflit armé international opposant Israël et la Palestine
128

. Ces auteurs s’appuient 
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sur différentes situations déclenchant un CAI en vertu des règles du DIH, à savoir l’occupation, la 

guerre de libération nationale ou le statut d’Etat de la Palestine. 

 

La première question que l’on peut se poser c’est de savoir si Gaza est encore un territoire 

occupé, auquel cas nous aurions affaire à un CAI en vertu de l’article 2 § 2 commun aux 4 CG. 

Cette question a fait couler beaucoup d’encre mais nous sommes d’avis qu’on ne saurait parler de 

situation d’occupation par Israël sur la bande de Gaza puisque les troupes israéliennes, installées 

depuis 1967 sur ce territoire, se retirèrent de cette région le 12 septembre 2005. Or, suite au 

rappel fait par la CIJ selon lequel le contrôle effectif se manifeste par une substitution de 

pouvoirs
129

, certains observateurs, que nous supportons, considèrent que la capacité d’un 

occupant d’imposer son autorité ne peut être dissociée de sa présence physique dans le territoire 

soumis à son contrôle
130

. En effet, une substitution de pouvoir ne pourrait se concevoir si les 

forces étrangères se trouvent en dehors de la région concernée
131

. De plus, la plupart des règles de 

l’occupation ne sauraient être mises en œuvre sans une présence physique sur le terrain
132

. 

 

Nous pourrions également nous demander si le conflit israélo-palestinien ne s’inscrit pas dans le 

cadre d’une guerre de libération nationale, situation considérée comme un CAI en vertu de 

l’article 1 § 4 du PA I. Nous estimons que la situation ne rentre pas dans cette catégorie. Tout 

d’abord, le PA I vise « les conflits armés dans lesquels les peuples luttent contre la domination 

coloniale et l’occupation étrangère, et contre les régimes racistes »
133

. Considérer l’attitude 

d’Israël comme une domination coloniale ou qualifier Israël d’Etat raciste est bien entendu exclu. 

Nous venons par ailleurs de réfuter la qualification d’occupation étrangère.  Ensuite, même si le 

conflit répond à la définition de cet article 1
er

 § 4 du PA I, le régime ne saurait s’appliquer car 

Israël n’est pas un Etat signataire du PA I
134

.  

 

Enfin, la dernière hypothèse possible déclenchant un CAI est le conflit surgissant entre deux ou 

plusieurs Etats. Mais la Palestine est-elle un Etat ou non ? Cette question a fait, et fait encore 
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aujourd’hui, l’objet de nombreux débats
135

. Nous n’allons pas y entrer  mais le fait que la 

Palestine ait obtenu le statut d’Etat observateur non membre à l’ONU le 29 novembre 2012
136

 

pourrait peut-être mettre de l’eau au moulin des partisans de la Palestine étatique …  

 

Nous n’exclurons donc pas la qualification de CAI en jouant sur une qualification aléatoire de la 

Palestine comme non Etat, pas plus que nous ne nierons qu’il y a eu et qu’il persiste entre Israël 

et la Palestine des situations de CAI. Nous rejetterons par contre la notion de CAI au regard de la 

réalité des faits qui nous occupent, à savoir un conflit armé qui met en présence l’Etat d’Israël 

d’une part, et le ‘groupement’ Hamas d’autre part, et ce durant une période limitée entre le 14 

novembre et le 21 novembre 2012. Dans la mesure où le Hamas a agi, à cette époque, de sa 

propre initiative et non au nom de la Palestine (Etat ou pas), il nous paraît exclus de considérer 

les faits comme étant un conflit armé entre Etats
137

. 

 

Pour toutes les raisons évoquées ci-dessus, nous considérons donc que notre cas n’est pas un cas 

de conflit armé international. 

ii. Conflit armé non international ? 

Nous avons vu que selon l’article 3 commun au CG, le conflit armé non international est tout 

conflit armé ne présentant pas de caractère international. Or nous avons affaire  en l’espèce à un 

conflit opposant l’Etat d’Israël à un groupe armé non étatique, le Hamas, conflit qui s’est étendu 

au-delà du territoire d’Israël. Cette réalité, au regard de  l’article 3 commun et du PA II stipulant 

que le CANI est un conflit armé surgissant sur le territoire d’un seul Etat, nous empêche donc à 

priori de donner à notre cas la qualification de CANI. Nous soutenons toutefois que l’élément 

territorial n’est pas constitutif du conflit armé non international
138

. Selon Sylvain Vité, la 

référence au territoire ne serait qu’un rappel que les traités ne sont opposables qu’aux Etats 
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parties
139

. Par conséquent, le fait que le conflit se déroule au-delà du territoire d’Israël n’a aucune 

pertinence pour distinguer un CAI d’un CANI.  

Avant de conclure à un CANI, il importe toutefois de vérifier s’il s’agit bien d’un conflit armé et 

non de simples situations de troubles ou de tensions internes. A cet égard, le caractère armé du  

conflit entre Israël et le Hamas est à apprécier au regard de l’intensité des hostilités et du degré 

d’organisation des parties. Tout d’abord, même si l’opération militaire du 14 au 22 novembre 

2012 a été de courte durée, il nous semble que l’escalade de violence, le nombre de victimes, les 

bombardements aériens ou encore le nombre de missiles et de tirs de roquettes sont suffisamment 

d’éléments qui permettent de considérer que le critère d’intensité est rempli
140

. Ensuite, le Hamas 

est clairement un groupe armé organisé au vu des éléments suivants : sa branche politique a pris 

le contrôle effectif du territoire de la bande de Gaza en 2007
141

, sa branche militaire est capable 

de recruter et de former de nouveaux combattants ou encore de négocier ou de conclure des 

accords comme des cessez-le-feu, et il semble, selon Israël, que les forces du Hamas ont organisé 

des opérations d'entraînement de grande ampleur à Gaza et ont construit des tunnels traversant la 

bande de Gaza afin de faciliter la circulation d’armes
142

. En conclusion, l’assassinat ciblé 

d’Ahmad Al-Jaabari a été commis dans le cadre d’un conflit armé non international se déroulant 

du 14 novembre au 22 novembre 2012.  

Le conflit armé qualifié, il nous importe maintenant de déterminer si l’assassinat ciblé est légal au 

regard des principes applicables dans les CANI.  

C. Respect du principe de distinction ? 

 

On a vu que le Hamas peut être qualifié de groupe armé organisé et donc de partie au CANI 

opposant Israël et le Hamas durant l’opération ‘Pilier de Défense’ lancée par Israël en novembre 

2012. Il nous faut à présent identifier le statut d’Ahmad Al-Jaabari afin de savoir s’il pouvait être 

légalement attaqué. Etant le chef des opérations militaires du Hamas, Ahmad Al-Jaabari pouvait 

sans nul doute être qualifié de membre du groupe armé organisé, partie au conflit concerné. Par 

ailleurs, il était bel et bien un personne « who assume a continuous fighting function on behalf of 

a party to the conflict, that is to say, a function which involves direct participation in hostilities on 
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a regular basis »
143

 et était par conséquent indéniablement un combatant de facto. Ahmad Al-

Jaabari pouvait ainsi faire l’objet, à tout moment, d’une attaque directe. Toutefois, pour que son 

assassinat ciblé soit licite, d’autres règles doivent avoir été respectées.  

 

Avant d’aborder ces règles, nous souhaitons faire remarquer que si nous avions considéré que 

l’assassinat ciblé s’était déroulé dans le cadre d’un CAI, encore fallait-il se demander si le Hamas 

était partie au conflit, c’est-à-dire si ce mouvement appartenait à l’Autorité palestinienne
144

. Si 

oui, Ahmad Al-Jaabari, membre de la branche armée du Hamas, aurait été un combattant régulier 

pouvant être attaqué à tout moment dans un CANI. Si non (ce que nous considérons), l’homme 

aurait été considéré comme un civil. Il aurait alors pu être attaqué uniquement pendant la durée 

de sa participation directe aux hostilités. Au regard des quelques informations que nous avons pu 

récolter, il ne semble pas qu’Ahmad Al-Jaabari avait l’intention de commettre des actes hostiles. 

Au contraire, il était considéré par le quotidien israélien de référence ‘Haaretz’ comme un « un 

sous-traitant, dont le rôle était de maintenir la sécurité d’Israël à Gaza »
145

. Le quotidien poursuit 

et écrit : « Ce titre va sans doute paraître absurde pour quiconque a vu ces dernières heures 

Jaabari décrit comme ‘une figure du terrorisme’, ‘Le chef d’Etat-major de la terreur’ ou ‘notre 

Ben Laden’. Mais c’était la réalité pendant cinq ans et demi. Israël a demandé au Hamas de 

respecter la trêve dans le Sud et de la faire respecter par la multitude d’organisations armées de la 

bande de Gaza. L’homme qui se chargeait d’appliquer cette politique était Ahmad Al-Jaabari 

»
146

. Dans le ‘New-York Times’, il est même établi que « le matin du jour où il a été tué, M. 

Jaabari recevait un draft de proposition de cessez-le-feu étendu avec Israël, incluant des 

mécanismes permettant de vérifier les intentions [des uns et des autres] et de s’assurer de la 

possibilité d’une entente »
147

. En fonction de ces éléments, nous aurions pu conclure que 

l’assassinat ciblé commis à l’encontre d’Ahmad Al-Jaabari était en violation du DIH puisqu’elle 

était dirigée à l’encontre d’un civil ne participant pas directement à la conduite des hostilités au 

moment où elle a été lancée. Même si Israël reprochait à Ahmad Al-Jaabari de s’être livré à des 

actes terroristes dans le passé, cela ne justifiait en rien son assassinat. Cela serait même contraire 
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à l’article 51 § 6 du PA I selon lequel les attaques dirigées à titre de représailles contre la 

population civile ou des personnes civiles sont interdites.  

Nous avons vu que le DIDH s’applique également en temps de guerre et permet de compléter le 

régime du DIH. « Ainsi les affaires comportant le meurtre de civils lors d’une attaque par une 

partie à un conflit appellent l’application des principes de distinction et de proportionnalité du 

droit international humanitaire en tant que lex specialis, les dispositions pertinentes du Pacte 

s’appliquant en tant que normes complémentaires »
148

. Par conséquent, nous estimons qu’en plus 

de contredire le principe de distinction en vertu du DIH, l’assassinat du civil Ahmad Al-Jaabari 

dans le cadre d’un CAI constitue une violation flagrante du DIDH. En effet, Ahmad Al-Jaabari ne 

représentait pas une menace imminente contre la sécurité d’Israël ou de ses habitants et même s’il 

en était une il n’y a eu à notre égard aucune tentative d’arrestation. En conclusion, le seul moyen 

licite de lutter contre l’influence de cet homme était son arrestation et son jugement équitable 

devant un tribunal impartial et indépendant. 

D. Respect des principes régissant la conduite des hostilités ? 

 

Revenons maintenant à l’hypothèse selon laquelle Ahmad Al-Jaabari exerce une fonction de 

combattant continue dans le cadre d’un CANI. Encore faut-il que l’opération en elle-même ait 

respecté d’autres principes. 

i. Principe de la nécessité militaire 

En vertu du principe de nécessité militaire, la mort d’Ahmad Al-Jaabari doit avoir été nécessaire 

à la réalisation de l’objectif militaire légitime poursuivi, à savoir la fin des attaques et tirs de 

roquettes sur le territoire israélien par le Hamas. A priori, nous pourrions estimer que tuer Ahmad 

Al-Jaabari était nécessaire puisqu’il était le chef des opérations militaires du Hamas et qu’il aurait 

été difficile pour les forces armées israéliennes de s’infiltrer sur le territoire de la bande Gaza afin 

de l’arrêter et ce, sans augmenter le risque pour les forces armées. Toutefois, nous pourrions 

soutenir le contraire et considérer que lancer un missile en pleine ville pour le tuer n’était pas 

nécessaire au regard des quelques informations que nous avons mentionné ci-dessus desquelles il 

ressort qu’Ahmad al-Jaabari n’avait pas l’intention de commettre tout acte hostile dans 

l’immédiat. Il aurait été préférable de s’infiltrer dans la bande de Gaza afin de l’arrêter, de 

l’interroger et de lui permettre de s’expliquer. Qui sait, des négociations auraient même pu avoir 
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lieu… Certains diront face à cet argument qu’Israël n’avait pas le contrôle effectif de la bande de 

Gaza et qu’en conséquence l’arrestation aurait été difficilement possible. Mais étant donné les 

ressources de l’Etat d’Israël, ses services secrets et la réputation de ses forces armées, nous ne 

pensons pas que les frontières puissent constituer pour l’Etat juif, un obstacle à sa politique 

sécuritaire.  

 

En conclusion nous n’estimons pas que la mort d’Ahmad Al-Jaabari était nécessaire à la cessation 

des tirs de roquette du Hamas. Au contraire, comme le déclare très justement Amnesty 

International: « Israel’s assassination of Ahmad al-Ja’abari, the head of Hamas’ military wing has 

placed civilians in Gaza and southern Israel at grave risk by re-igniting the armed conflict 

here »
149

. 

ii. Principes de proportionnalité et de précaution 

Dans l’hypothèse où l’assassinat ciblé est militairement nécessaire, il doit également respecter le 

principe de proportionnalité et de précaution.  

En l’espèce, il est difficile de déterminer le respect de ces obligations car nous manquons 

d’informations précises mais envoyer un missile sur une voiture dans une rue en pleine bande de 

Gaza est une opération susceptible de causer inévitablement des victimes collatérales et le 

nombre de ces victimes pourrait être plus important que la valeur de l’assassinat ciblé d’un chef 

des opérations militaires de l’ennemi
150

.  

 

Si cette conclusion devait laisser quelque doute, rappelons que le bilan global des opérations 

d’assassinat ciblé lancées par les forces israéliennes depuis 2001 jusqu’à aujourd’hui est assez 

dramatique en terme de pertes humaines et matérielles collatérales. Par conséquent, si l’on fait 

une évaluation dans la durée de la politique israélienne d’assassinat ciblé, on ne saurait conclure à 

une quelconque proportionnalité
151

. 

 

Afin de ponctuer l’analyse de ce cas concret, nous insisterons sur la complexité d’analyse due à la 

multitude des critères à prendre en compte, ainsi qu’à la grande marge laissée à l’interprétation 

des faits et des textes à notre disposition. Toutefois, pour nous, à la lumière de nos interprétations, 

cet assassinat ciblé doit être considéré comme illégal. 
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Chapitre 3 – La légalité des assassinats ciblés au regard du droit international des 

droits de l’homme 

 

En dehors de tout conflit armé ou lorsque la personne ciblée ne rencontre pas le critère de 

participation directe aux hostilités, l’usage de la force létale par un Etat doit se conformer au 

DIDH, norme de droit international gouvernant le pouvoir des Etats de maintenir, restaurer, ou 

imposer la sécurité publique, la loi et l’ordre
152

. Plus particulièrement, l’usage de la force 

meurtrière est régulé par le droit à la vie qui interdit la privation arbitraire de la vie.    

Dans ce chapitre, nous examinerons la légalité de la pratique des assassinats ciblés au regard du 

DIDH. Nous commencerons dans un premier temps par mentionner les multiples instruments 

consacrant le droit à la vie (Section 1) avant d’en établir le champ d’application ratione loci 

(Section 2). Dans un troisième temps, il conviendra de déterminer en quoi les assassinats ciblés 

constituent une ingérence dans le droit à la vie et dans quel cas ces ingérences peuvent être 

légitimes et justifiables (Section 3). Nous terminerons ce chapitre par une application pratique 

afin de saisir concrètement le problème (Section 4).   

Section 1- La législation applicable consacrant le droit à la vie 

 

Le droit à la vie est consacré par l’article 6 du PIDCP selon lequel « le droit à la vie est inhérent à 

la personne humaine. Ce droit doit être protégé par la loi. Nul ne peut être arbitrairement privé de 

la vie
153

 ». Des dispositions similaires ont été incorporées dans l’article 3 de la Déclaration 

universelle des droits de l’homme
154

, dans l’article 2 de la CEDH
155

, dans l’article 4 de la 

Convention américaine relative aux droits de l’homme (ci-après CADH)
156

 et dans l’article 4 de 

la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (ci-après CADHP)
157

.  

 

Ces traités internationaux ne lient, en principe, que les parties contractantes, ils ne créent ni droits 

ni obligations pour les Etats tiers, sauf s’ils y consentent. Par conséquent, afin d’invoquer une 

éventuelle violation du droit à la vie dans le chef de l’Etat auteur de l’assassinat ciblé, il importe 
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que cet Etat soit partie et ait donc ratifié un des instruments universels ou régionaux consacrant ce 

droit. A cet égard, il sera aisé de conclure à la positive car le PIDCP a fait l’objet d’un très grand 

nombre de ratifications et est en conséquence un instrument quasi-universel. Cependant, parmi 

les Etats non membres, on retrouve la Chine, pays représentant une partie importante de la 

population mondiale, et le Pakistan, pays ayant reconnu ouvertement recourir aux assassinats 

ciblés comme méthode de lutte contre le terrorisme
158

. Il importe donc de se poser la question de 

savoir si le droit à la vie fait partie du droit coutumier, auquel cas la ratification de l’Etat ne serait 

pas requis. En effet, la conséquence du caractère coutumier d’une norme est que celle-ci devient 

contraignante pour les Etats qui ne sont pas parties à l’instrument dans lequel la norme est citée.  

 

Pour rappel, le droit international coutumier découle d’une pratique générale qui est acceptée 

comme étant du droit.
 
Par conséquent, le fait que l’obligation pour les Etats de respecter le droit à 

la vie est affirmée et réaffirmée par une panoplie d’instruments nationaux, régionaux et 

internationaux, contraignants ou non, démontre sans nul doute que ce droit fait partie de la 

coutume. De plus, le caractère coutumier du droit à la vie est consacré par la CIJ
159

. Enfin, on 

pourrait également faire jouer le bon sens. Bien que le droit à la vie ne soit pas un droit absolu, il 

est le droit des droits
160

. S’il était autorisé de mettre fin à la vie de tout être humain, à tout 

moment et en tout lieu dans le monde, le respect de tous les autres droits de l’homme serait 

chimérique et utopique
161

. Par conséquent, le droit à la vie, droit suprême et inhérent à toute 

personne humaine, s’élève au rang de droit coutumier
162

. Cela signifie donc que tous les Etats 

sont tenus au respect du droit à la vie, y compris ceux qui n’auraient pas ratifié les traités des 

droits de l’homme mentionnés ci-dessus.  

Section 2 - Le champ d’application ratione loci du droit à la vie 

 

Dans le cadre d’une analyse de la force meurtrière utilisée par les agents de l’Etat, la question qui 

se pose c’est de savoir à l’égard de qui cet Etat se doit de respecter les droits de l’homme. 

Comme nous l’avons vu plus haut, les assassinats ciblés sont des méthodes utilisées aujourd’hui 

principalement dans le but de lutter contre le terrorisme. En conséquence, le terrorisme étant un 

phénomène international, cette méthode est bien souvent dirigée contre des cibles étrangères 
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situées en dehors du territoire de l’Etat opérant
163

. Dans cette hypothèse, il importe de se 

demander si l’Etat reste tenu au respect des droits de l’homme même à l’égard des individus ne se 

trouvant pas sur son territoire.  

A cet égard, le PIDCP énonce à son article 2 § 1 que « les Etats parties au présent Pacte 

s'engagent à respecter et à garantir à tous les individus se trouvant sur leur territoire et relevant de 

leur compétence les droits reconnus dans le présent Pacte […] 
164

». La CEDH et la CADH 

prévoient la même obligation pour les Etats parties à l’égard de toute personne relevant de leur 

‘juridiction’
165

. Définir la notion de juridiction est donc essentiel pour l’établissement des 

bénéficiaires de la protection juridique des droits et libertés garantis par ces instruments.  

Les organes chargés de contrôler l’application des instruments internationaux des droits de 

l’homme ainsi que de nombreux auteurs
166

 ne se réfèrent pas à l’endroit où la violation de ces 

droits s’est déroulée, mais bien à la relation entre l’individu et l’Etat. En effet, le Comité des 

droits de l’homme considère qu’« […] un Etat partie doit respecter et garantir à quiconque se 

trouve sous son pouvoir ou son contrôle effectif les droits reconnus dans le Pacte même s’il ne se 

trouve pas sur son territoire […] »
167

. Cette conception des effets extraterritoriaux a été confirmée 

par la CIJ selon laquelle le PIDCP est applicable aux actes d’un Etat agissant dans l’exercice de 

sa compétence, même en dehors de son propre territoire
168

. La Cour estime que cette disposition 

peut être « comprise comme couvrant à la fois les individus se trouvant sur le territoire d'un Etat 

et ceux se trouvant hors de ce territoire, mais relevant de la compétence de cet Etat »
169

. La notion 

de ‘contrôle’ sur l’individu a également été adoptée par la jurisprudence de la Cour européenne 

des droits de l’homme. Ainsi, dans l'affaire Loizidou, la Cour a estimé que « si l'article 1
er

 fixe 

des limites au domaine de la Convention, la notion de ‘juridiction’ au sens de cette disposition ne 
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se circonscrit pas au territoire national des Hautes Parties contractantes»
170

. Elle ajoute « […] que 

la responsabilité d’un Etat puisse être établie lorsqu’il contrôle un territoire occupé, ou lorsqu’il 

exerce un pouvoir ou contrôle des individus, même de manière incidente »
171

. On ne saurait 

qu’approuver cette interprétation. De fait, on ne pourrait interpréter les instruments de telle sorte 

qu’en dehors d’un conflit armé réglementé par le DIH, un Etat pourrait violer légalement tous les 

droits d’une personne se trouvant sur le territoire d’un autre Etat
172

. Cette approche reviendrait à 

supprimer toute humanité et dignité humaine et reviendrait à nier le caractère inaliénable des 

droits de l’homme et le fait que tout être humain les possède
173

.  

Par conséquent, il semblerait que c’est la relation d’autorité et de contrôle sur l’individu qui est 

pertinente dans la détermination de l’étendue de la juridiction. Plus particulièrement, dans le 

cadre des assassinats ciblés, nous estimons qu’avoir un pouvoir de vie et de mort sur un individu 

prouve que les Etats auteurs exercent sans nul doute suffisamment de contrôle effectif et de 

pouvoir sur cet individu pour assumer la responsabilité en cas de manquement dans le respect du 

droit à la vie de la personne ciblée
174

.  

Section 3 – La justification de l’ingérence dans le droit à la vie commise par les assassinats 

ciblés 

 

Les traités universels et régionaux et le droit coutumier du droit à la vie
175

 imposent aux Etats 

l’obligation de protéger ce droit par « la loi » ainsi que de respecter le droit à la vie. Afin de 

conclure à la légalité d’un assassinat ciblé, l’Etat auteur doit donc avoir respecté ces deux 

obligations, et ce sans dérogations possibles puisqu’il s’agit en effet d’un droit faisant partie du 

jus cogens
176

. 
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A. L’obligation de protéger le droit à la vie « par la loi » 

 

Les principaux traités internationaux des droits de l’homme stipulent que le droit à la vie « doit 

être protégé par la loi »
177

. N’offrant pas plus de précision, il est opportun de se tourner vers les 

commentaires et la jurisprudence des organes chargés de la protection des droits de l’homme. 

Ainsi, le Comité des droits de l’homme « considère que les Etats parties doivent prendre des 

mesures, non seulement pour prévenir et réprimer les actes criminels qui entraînent la privation 

de la vie, mais également pour empêcher que leurs propres forces de sécurité ne tuent des 

individus de façon arbitraire. […] La législation doit donc réglementer et limiter strictement les 

cas dans lesquels une personne peut être privée de la vie par ces autorités »
178

. La Cour 

européenne des droits de l’homme confirme également ce principe en précisant que « les 

opérations de police, en plus d’être autorisées par le droit national, doivent être suffisamment 

bornées par ce droit, dans le cadre d’un système de garanties adéquates et effectives contre 

l’arbitraire et l’abus de la force […], et même contre les accidents évitables […]. Les policiers ne 

doivent pas être dans le flou lorsqu’ils exercent leurs fonctions, que ce soit dans le contexte d’une 

opération préparée ou dans celui de la prise en chasse spontanée d’une personne perçue comme 

dangereuse : un cadre juridique et administratif doit définir les conditions limitées dans lesquelles 

les responsables de l’application des lois peuvent recourir à la force et faire usage d’armes à feu, 

compte tenu des normes internationales élaborées en la matière […]»
179

. Elle ajoute que la loi 

nationale doit être publiée et être publiquement accessible
180

. 

En conclusion, tout Etat est dans l’obligation de prendre des mesures pour empêcher que leurs 

propres forces de sécurité ne tuent des individus de façon arbitraire
181

. L’incapacité de la loi 

nationale de réguler l’usage de la force meurtrière conformément aux standards internationaux 

peut donc être en soi une violation du droit à la vie
182

. 

B. L’obligation de respecter le droit à la vie 
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L’obligation de respect du droit à la vie signifie que les organes de l’Etat n’ont pas le droit de tuer 

ni d’attaquer la vie des être humains se trouvant sous sa juridiction
183

.  Toutefois, si le droit à la 

vie est perçu comme un droit suprême et d’une valeur fondamentale, il n’est pas absolu. Il existe 

des circonstances dans lesquelles les agents de l’Etat sont dans la possibilité d’y déroger.  

Ainsi, l’expression selon laquelle « nul ne peut être arbitrairement privé de la vie » de l’article 6 

du PIDCP démontre qu’un assassinat commis par la police peut être exceptionnellement 

considéré comme une ingérence légitime au droit à la vie en fonction des circonstances 

particulières du cas d’espèce. Même si l’article 2 de la CEDH n’use pas de la notion de privation 

arbitraire de la vie, son § 2 établit une liste limitative de « circonstances dans lesquelles infliger la 

mort peut se justifier»
184

. Malgré le fait que ces deux instruments décrivent différemment le 

champ d’application matériel du droit à la vie, il n’y a pas de différence fondamentale concernant 

le contenu
185

. En effet, lorsque nous analysons la jurisprudence respective des organes chargés de 

la protection des droits de l’homme, nous retrouvons les mêmes conditions, à savoir la condition 

de nécessité, de proportionnalité et de précaution
186

. Les exceptions à l’interdiction de la 

privation intentionnelle de la vie d’une personne doivent être interprétées à la lumière du principe 

fondamental du droit à un procès équitable. Toutes les mesures de mise en application de la loi 

doivent être conformes à ce principe. Ainsi, toute personne, même suspectée d’avoir commis, 

aidé ou organisé les crimes les plus graves ou d’être un terroriste, bénéficie de la présomption 

d’innocence, du droit d’être arrêtée, de celui d’être jugé selon les règles du droit à un procès 

équitable, et de celui d’être condamné à une peine prévue par la loi le cas échéant plutôt que de se 

faire tuer sans avoir l’opportunité de s’exprimer
187

.  

Avant de préciser les conditions mentionnées ci-dessus, il convient de noter que les hypothèses 

suivant lesquelles une privation n’est pas considérée comme arbitraire ne sont pas des situations 

dans lesquelles il est permis de tuer intentionnellement mais dans lesquelles il est permis d’user 
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de la force. Les forces de police doivent donc démontrer que la mort n’est qu’une conséquence 

involontaire de cet emploi
188

. 

i. La condition de nécessité 

La privation de la vie n’est pas arbitraire lorsqu’il est nécessaire, selon les circonstances de 

l’espèce, d’user d’une telle force pour atteindre l’objectif poursuivi, à savoir le maintien, la 

restauration, ou l’imposition de la sécurité publique, de la loi et de l’ordre
189

. Par conséquent, il 

conviendra de démontrer dans chaque cas l’épuisement de tout autre moyen moins attentatoire à 

la vie d’un individu qui aurait permis d’atteindre le même objectif
190

. A titre d’exemple 

d’objectifs que pourrait poursuivre un Etat, mentionnons les buts légitimes énumérés par le § 2 de 

l’article 2 de la CEDH : (1) assurer la défense de toute personne contre la violence illégale, (2) 

effectuer une arrestation régulière ou empêcher l’évasion d’une personne régulièrement détenue 

et, (3) réprimer, conformément à la loi, une émeute ou une insurrection.  

ii. La condition de proportionnalité 

Pour être légal, l’usage de la force létale doit être proportionné au danger réel actuel ou à sa 

gravité
191

. L’usage excessif et non proportionnel de la force, comme par exemple l’assassinat 

délibéré d’une personne qui tente de s’enfuir et d’éviter une arrestation, n’est pas absolument 

nécessaire et viole ainsi le droit à la vie de cette personne
192

. 

iii. La condition de précaution 

La privation de la vie est arbitraire lorsqu’elle aurait pu être évitée par la prise de mesures de 

précaution. Il s’ensuit, d’une part, que les Etats sont dans l’obligation de prendre toutes les 

précautions possibles lors de la préparation et l’organisation de ces opérations afin de préserver la 

vie des victimes, de la population, des agents mais aussi des personnes ciblées
193

. Si, compte tenu 

des circonstances, il est possible d’organiser une opération sans user de la force, l’Etat se doit de 
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prendre ces dispositions raisonnables, telles un avertissement ou l’opportunité de se rendre
194

. 

D’autre part, le droit international requiert que les Etats prennent toutes les précautions lors de 

l’enquête sur la culpabilité de l’individu visé. En effet, une opération basée sur de simples 

soupçons, des témoignages et affirmations hypothétiques selon lesquelles la cible serait impliquée 

dans la perpétration de crimes ou constituerait une menace sérieuse pour la société, ne saurait être 

légale
195

. 

C. Conclusion 

 

La caractéristique essentielle d’un assassinat ciblé est l’utilisation intentionnelle, délibérée et 

préméditée de la force meurtrière. L’objectif principal est la mort de la personne suspectée. En 

dehors d’un conflit armé, l’assassinat ciblé d’un individu ne peut être l’objectif principal, mais 

doit rester une conséquence indésirable et inévitable d’une opération étatique rendue absolument 

nécessaire à l’accomplissement d’un but différent et légitime, comme celui de la protection de 

vies humaines menacées par un danger imminent, grave et illégal qui ne saurait être évité 

autrement
196

. Telle situation légitime existerait par exemple dans le cas d’un attentat suicide où la 

personne détient sur elle des bombes et a l’intention de se tuer de toute façon. Il est alors 

impossible de l’arrêter et la tuer serait justifiable.   

Tout ceci implique que le seul cas dans lequel l’emploi de la force serait justifiable est 

l’hypothèse suivant laquelle l’Etat est en mesure de démontrer que la violence contre sa personne 

ou une autre personne était si imminente qu’essayer de recourir à l’arrestation de l’auteur n’aurait 

donné à ce dernier que plus de temps afin de réaliser concrètement la menace à l’encontre de la 

vie d’autres individus
197

. En effet, il paraît logique que l’intervention de la force ne pourrait se 

faire en réponse à des actes commis dans le passé ou à une menace éloignée ou incertaine. 

Section 4 – Le droit international des droits de l’homme et le terrorisme 

 

Nombreux sont ceux qui considèrent que les terroristes ne méritent pas que l’on respecte les 

droits de l’homme à leur égard vu les atrocités qu’ils commettent. Toutefois, et c’est une réalité 
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qu’il importe de garder en tête, les terroristes sont également titulaires des droits de l’homme
198

. 

En effet, dans le cas contraire, la crédibilité de la règle de droit et des droits de l’homme serait 

mise à mal
199

. Par conséquent, les terroristes, au même titre que tout autre individu se trouvant 

sous la juridiction d’un Etat, ne peuvent être privés arbitrairement de leur vie par ce même Etat. 

Ceci est confirmé par la CEDH
200

, l’Assemblée générale des Nations unies
201

 et encore par le 

Conseil de l’Europe
202

. 

Section 5 - Analyse de l’assassinat ciblé d’Anwar Al-Awlaki au Yémen 

A. Faits 

5 mois après la mort d’Oussama Ben Laden, en septembre 2011, les Etats-Unis enregistrent un 

nouveau succès dans leur lutte contre le groupe terroriste d’Al-Qaïda. Anwar Al-Awlaki, un 

imam radical américano-yéménite réfugié au Yémen depuis 2002, y est abattu par la CIA au 

moyen d’un drone américain. Il était considéré par Washington comme l’un des plus sérieux 

relais de la menace terroriste. Six autres personnes ont également péri lorsque le missile a 

pulvérisé le pick-up. Parmi ces dernières on retrouve l'américain d'origine pakistanaise Samir 

Khan, expert en informatique d'Al-Qaïda.
 203

 

B. Justification des Etats-Unis : application du DIH 

 

Le lendemain des attentats du 11 septembre 2001, le président George W. Bush annonce ceci 

« Our war on terror begins with al Qaeda, but it does not end there. It will not end until every 

terrorist group of global reach has been found, stopped and defeated »
204

. Même si le president 

Barack Obama n’a jamais utilisé le terme précis de ‘war on terror’, l’idée d’une guerre globale 

contre le terrorisme annoncée par le président Bush a été adoptée par son prédécesseur puisqu’il 

déclare le 20 janvier 2009 que « our nation is at war, against a far-reaching network of violence 
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and hatred »
 205

. Par ailleurs, selon Harold Koh conseiller juridique à la maison blanche, « As a 

matter of international law, the United States is in an armed conflict with al-Qaeda […] in 

response to the horrific 9/11 attacks […] »
206

. La maison blanche continue d’insister sur 

l’intensité et la violence perpétrée par Al-Qaïda pour qualifier ses actes terroristes de ‘acts of 

war’ dans le cadre d’un conflit armé transfrontières
207

. Les Etats-Unis revendiquent en 

conséquence que l’analyse de la légalité des assassinats ciblés des présumés terroristes du groupe 

Al-Qaïda doit se faire au regard du DIH. C’est ainsi que les américains prétendent qu’un 

assassinat qui vise un présumé terroriste serait licite dans la mesure où celui-ci est un combattant 

dans un conflit armé, et ce partout où il se trouve (au Pakistan, au Yémen, en Afghanistan, en Iraq 

et au Somalie
208

). 

C. Justification bancale : CAI ou CANI ? 

 

L’expression ‘guerre contre le terrorisme’ n’a aucun sens juridique. C’est comme si un Etat 

annonçait qu’il est en guerre contre la drogue, la pauvreté ou encore le cancer
209

. Les Etats 

doivent être prudents quand ils utilisent cette notion et ne peuvent prétendre que le droit des 

conflits armés s’applique automatiquement à la lutte contre le terrorisme
210

. Au contraire, il 

importe d’évaluer chaque situation séparément et au cas par cas selon les circonstances de 

l’espèce. 

Le terrorisme et la lutte anti-terrorisme ne sont soumis au DIH que lorsque ces activités atteignent 

le niveau d’un conflit armé, international ou non. Dans les autres cas, c’est le droit pénal et le 

droit international des droits de l’homme qui s’appliquent
211

.  

 

On entend par CAI tout conflit opposant deux Etats et par CANI tout conflit armé entre un Etat et 

un groupe armé organisé ou entre ces groupes entre eux se déroulant sur le territoire d’une Haute 

Partie contractante. A priori, le conflit qui oppose un Etat contre un groupe terroriste tel qu’Al-
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Qaïda présente un caractère hybride en ce qu’il oppose un Etat à un groupe armé non étatique au-

delà du territoire de cet Etat. Cependant, étant donné qu’un nouveau type de conflit armé 

suscitant l’application d’un régime juridique n’existe pas encore à ce jour, il convient de classer 

ce conflit dans l’une des deux catégories. 

  

Tout d’abord, nous n’estimons pas que l’assassinat ciblé d’Anwar Al-Awlaki s’inscrit dans le 

cadre d’un conflit armé international. En effet, on ne parlera de CAI que dans les cas où le 

comportement du groupe terroriste d’Al-Qaïda est attribuable à l’Etat du Yémen conformément 

au Projet d’articles de la Commission de droit international sur la responsabilité de l’Etat pour 

faits internationalement illicites
212

. Or, vu la collaboration officielle du Yémen dans la lutte 

contre le terrorisme
213

, nous doutons fortement que la branche armée d’Al-Qaïda installée au 

Yémen ait reçu des instructions ou des directives de cet Etat, qu’elle ait été effectivement
214

 

contrôlée par ce dernier
215

 ou même encore que sont comportement ait été reconnu par le 

Yémen
216

.  

Ensuite, quant à la possibilité d’un CANI, nous nous verrons également devoir l’écarter. Pour 

rappel, selon l’article 3 commun et le PA II, le CANI est un conflit armé surgissant entre un Etat 

et un groupe armé ou entre deux groupes armés sur le territoire de cet Etat. De plus, le PA II 

ajoute que le conflit doit  se distinguer des « situations de tensions internes, de troubles intérieurs, 

comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues »
217

. 

Trois conditions sont à respecter.  

Premièrement, le conflit armé exige une certaine intensité de violence. En l’espèce, nous 

pourrions considérer que la confrontation actuelle entre les Etats-Unis et Al-Qaïda « prend la 

forme d’une succession d’attentats terroristes et d’opérations antiterroristes se produisant dans 

plusieurs pays »
218

  et que ces évènements, pris ensemble, constituent un conflit armé
219

. 
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Toutefois, cette affirmation peut être fortement débattue et facilement remise en question. En 

effet, comme dit très justement le CICR, « il est évident que la plupart des activités entreprises 

pour prévenir ou réprimer les actes terroristes n’équivalent pas à un conflit armé ou n’en incluent 

pas un. La campagne anti-terroriste est menée par une multitude de moyens tels que la collecte 

d’informations, la coopération des polices et des systèmes judiciaires, les extraditions, les 

sanctions pénales, les pressions diplomatiques et économiques, les enquêtes financières, le gel 

des actifs, les efforts pour juguler la prolifération des armes de destruction massive, etc. qui 

n’impliquent pas le recours à la force armée »
220

.  

Deuxièmement, le conflit armé doit se dérouler sur le territoire d’un seul Etat. Dans le cas 

d’espèce, le conflit ne se limite pas aux frontières des Etats-Unis, mais concernent plusieurs 

Etats. Il ne rentre donc pas dans la définition d’un CANI. Toutefois, nous avons vu que certains 

auteurs soutiennent que l’élément territorial n’est pas constitutif du CANI et que seule la nature 

des parties est pertinente pour déterminer l’existence d’un CANI.  

Nous arrivons alors à la troisième condition, selon laquelle la partie non étatique au conflit doit 

être un groupe armé organisé. A cet égard, le CANI s’applique généralement à des groupes armés 

ayant un « certain niveau d’organisation, une structure de commandement et, donc, la capacité de 

mettre en œuvre le droit international humanitaire »
 221

. Nous n’estimons pas qu’Al-Qaïda soit 

dans la capacité de respecter le DIH. De plus, le groupe d’Al-Qaïda semble plutôt être un 

« réseau clandestin de cellules sans liens étroits entre elles»
 222

 . 

 

Par conséquent, même en soutenant la thèse de Sylvain Vité mentionnée ci-dessus, nous arrivons 

à la conclusion selon laquelle la guerre contre Al-Qaïda opérée par les Etats-Unis n’est pas un 

CANI en vertu des règles du DIH. 

 

En conclusion, nous considérons que l’opération réalisée au Yémen constitue plutôt une mesure 

policière dans le cadre de la mise en application de la loi et qu’il nous faut donc l’analyser au 

regard du DIDH, et plus précisément au regard du droit à la vie que les Etats-Unis sont tenus de 

respecter à l’égard des individus se trouvant sous sa juridiction
223

. 
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D. Analyse au regard du DIDH 

Tout d’abord, étant donné que le DIDH ne s’adresse qu’aux Etats, il nous faut déterminer si 

l’opération de la CIA est imputable aux Etats-Unis. Pour ce faire il convient de se référer aux 

règles du Projet d’articles de la Commission de droit international, et particulièrement à l’article 4 

en vertu duquel « le comportement de tout organe de l’Etat est considéré comme un fait de l’Etat 

d’après le droit international, que cet organe exerce des fonctions législative, exécutive, judiciaire 

ou autres, quelle que soit la position qu’il occupe dans l’organisation de l’Etat, et quelle que soit 

sa nature en tant qu’organe du gouvernement central ou d’une collectivité territoriale de 

l’Etat »
224

. La mission de la CIA est définie sur son site officiel comme suit : « The Central 

Intelligence Agency (CIA) is an independent US government agency responsible for providing 

national security intelligence to senior US policymakers »
225

. D’après cette définition il est 

évident que la CIA est un organe ‘de jure’ des Etats-Unis exerçant une fonction du pouvoir 

exécutif. Ceci est confirmé par le ministre de la Justice, Eric Holder. En effet, il admet que 

Washington était à l’origine du décès de l’imam et précise que « depuis 2009, les Etats-Unis, en 

menant des opérations d’antiterrorisme contre Al-Qaïda et ses forces associées hors du théâtre 

d’hostilités, ont spécifiquement visé et tué un ressortissant américain, Anwar Al-

Awlaki »
226

. Ensuite, il importe de vérifier si les victimes se trouvaient bien sous la juridiction, à 

savoir le contrôle effectif, de la CIA. Il nous semble évident que le lancement d’un missile par un 

drone depuis les airs sur un convoi démontre que la CIA avait un certain pouvoir de vie et de 

mort sur les individus se trouvant dans la voiture, et partant exerçait un réel contrôle sur ces 

personnes.  

Etant donné que les deux conditions d’applicabilité sont remplies, nous estimons que le droit à la 

vie s’applique à  l’opération américaine commise à l’étranger.   

Il convient à présent de se tourner vers le contenu du droit à la vie et de l’appliquer au cas 

d’espèce afin de conclure à une violation ou non de ce dernier. Tout d’abord, la première 

condition exige que le droit à la vie soit protégé par un cadre juridique précis et accessible. A cet 

égard, l’Executif Order 12333 contient un point 2.11, intitulé « Prohibition on Assassination » et 
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selon lequel « No person employed by or acting on behalf of the United States Government shall 

engage in or conspire to engage in assassination »
227

. Toutefois, la notion d’ ‘assassination’ n’est 

pas définie et le gouvernement américain considère que cette interdiction n’empêche pas 

l’assassinat d’individu représentant une menace directe pour les citoyens américains et la sécurité 

nationale en temps de paix
228

. Par conséquent, les assassinats ciblés de présumés terroristes par 

les Etats-Unis ne sont pas encadrés juridiquement par une législation nationale, ce qui viole 

l’obligation de protection du droit à la vie. Ensuite, l’obligation de respect du droit à la vie n’a 

pas non plus été respectée. En effet, les présumés terroristes ont été assassinés alors qu’ils ne 

représentaient aucune menace imminente, en particulier l’imam qui n’agissait qu’à titre de 

propagandiste. De plus, selon les faits, se sentant traqués, ils se déplaçaient depuis quelques 

semaines dans tout le Yémen
229

. Ils n’étaient donc probablement pas sur le point de commettre 

une attaque illégale. Ensuite, même si une intervention était nécessaire afin de défendre toute 

personne d’une éventuelle attaque violente, il n’y a eu aucune tentative d’arrestation alors que, vu 

la coopération du gouvernement yéménite dans cette lutte anti-terroriste, une arrestation aurait été 

possible. Par conséquent, nous n’estimons pas que l’attaque commise par la CIA ait été 

absolument nécessaire. Il s’ensuit que l’assassinat ciblé de l’imam Anwar Al-Alwaki est illégal 

au regard du droit à la vie puisqu’il s’agit d’une privation arbitraire de la vie de cet individu.  
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TITRE II : LES ASSASSINATS CIBLÉS FACE AU DROIT 

INTERNATIONAL RÉGISSANT LES RELATIONS INTERÉTATIQUES 

 

La recherche, l’enlèvement et le retour en Israël d’Adolf Eichmann, criminel nazi responsable de 

la mise en œuvre de la « solution finale » du « problème juif » a soulevé de nombreuses questions 

juridiques, notamment la question de savoir si Israël a violé le droit international en enlevant 

l’officier SS en Argentine en mai 1960
230

. Est mis ici en cause le principe de la souveraineté 

territoriale de l’Argentine. En effet, Israël semble avoir étendu la juridiction pénale de ses 

tribunaux hors de son territoire en l’absence de tout accord préalable de l’Etat Argentin
231

 afin de 

juger un criminel nazi responsable d’atrocités révoltantes devant les tribunaux israéliens entourés 

d’une atmosphère émotionnelle et politique encore toujours assez forte
232

. Le phénomène des 

assassinats ciblés par contre connaît un degré d’intensité encore plus important dans la mesure où 

les Etats attaquent désormais de manière ciblée sur le territoire d’un Etat étranger, des personnes 

ou des groupes dans le but de les exécuter.  

 

En temps de paix, le recours à la pratique des assassinats ciblés par un Etat sur le territoire d’un 

autre Etat interfère indéniablement avec la souveraineté de ce dernier mais il pourrait également 

tomber sous le champ d’application de la prohibition de la force interétatique stipulée à l’article 2 

§ 4 de la Charte des Nations Unies en vertu duquel les Etats ne peuvent recourir à la force sur le 

territoire d’un autre Etat. Toutefois, l’assassinat ciblé tombant sous le champ d’application de la 

prohibition de la force, pourrait être légitime si sa justification est basée sur une des exceptions à 

cette interdiction reconnues en droit international. 

 

Il importe de rappeler que la prohibition du recours à la force armée n’affecte en rien 

l’application des règles relatives à la conduite des hostilités (jus in bello)
233

. Ce n’est pas parce 

qu’on agit en conformité avec la prohibition de l’emploi de la force (jus ad bellum) qu’on est en 

droit de ne pas respecter le droit humanitaire et de même, ce n’est pas parce qu’on a violé le jus 
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ad bellum que l’on ne doit pas respecter le jus in bello
234

. Ce sont deux régimes totalement 

distincts et séparés l’un de l’autre. 

 

Dans cette partie nous analyserons dans un premier temps le principe de l’interdiction de la force 

ainsi que ses conditions d’application (Chapitre 1). Dans un second temps, nous aborderons les 

exceptions au principe (Chapitre 2). Et enfin, nous nous pencherons sur le cas de l’assassinat 

ciblé d’Oussama Ben Laden au Pakistan et analyserons sa légalité au regard du droit international 

régissant les relations interétatiques. 

 

Chapitre 1 - La prohibition du recours à la force au sens de l’article 2 § 4 de la 

Charte des Nations Unies 

 

En vertu de l’article 2 § 4 de la Charte des Nations Unies, « les membres de l’Organisation 

s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la 

force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout Etat, soit de toute 

autre manière incompatible avec les buts des Nations unies »
235

. 

Section 1 – Le statut normatif de la règle 

 

La règle s’adresse aux membres de l’organisation mais elle revêt actuellement une portée 

coutumière incontestable
236

. De plus, il n’est habituellement pas contesté que la règle est une 

règle impérative et qu’elle relève ainsi d’une nature de jus cogens
237

. 

Section 2 - Le contenu de la règle 

A. L’interdiction du recours à la ‘force’ entre Etats 

 

L’article 2 § 4 de la Charte ne vise pas uniquement l’agression armée mais toutes les opérations 

militaires menées par un Etat à l’encontre d’un autre Etat
238

.  Toutefois, cette notion de ‘force’ ne 
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couvre pas tous les actes coercitifs présentant un élément d’extranéité comme par exemple des 

mesures de police irrégulières en territoire étranger
239

. On évoquera ainsi l’affaire Eichmann 

brièvement mentionnée ci-dessus. Dans cette affaire, tout en dénonçant une violation de la 

souveraineté de l’Etat argentin, ni la communauté internationale, ni l’Argentine elle-même n’a 

invoqué l’article 2 § 4 de la Charte
240

. Par conséquent, un recours à la force dans les relations 

internationales, qui serait contraire à certaines règles de droit international, ne viole pas pour 

autant l’article 2 § 4 de la Charte si la force utilisée n’atteint pas le seuil de gravité exigé et si 

celle-ci ne traduit pas la conscience d’un Etat de mener une action contre un autre Etat
241

. 

Concernant cette dernière condition, Olivier Corten précise qu’ « il suffit qu’un Etat décide de 

mener une action dont il sait qu’elle consistera à s’en prendre à un autre Etat, qu’il s’agisse du 

gouvernement central mais aussi de ses agents, de sa population, de son territoire ou de son 

infrastructure »
242

. 

B. L’interdiction du recours à la force dans les ‘relations internationales’ 

 

Selon la majorité de la doctrine et de la jurisprudence, le champ d’application de la prohibition de 

la force se limite aux relations entre Etats. Depuis le 11 septembre 2001, certains Etats et une 

partie de la doctrine considèrent que l’interdiction de la force s’applique également aux 

terroristes, ce qui impliquerait la possibilité d’invoquer et d’exercer la légitime défense au sens de 

l’article 51 de la Charte
243

. Robert Kolb écrit en ce sens : « c’est le critère ratione materiae qui 

l’emporte sur celui ratione personae : on ne demande pas ‘qui es-tu ?’ mais ‘as-tu les moyens 

d’utiliser la force ?’»
244

 . Toutefois, il ressort de l’étude menée par Olivier Corten à ce sujet que 

ni la lettre et l’esprit de la règle, ni la pratique des Etats, ni les mesures prises par l’Assemblée 

générale et le Conseil de Sécurité, ni les interprétations de la Commission du droit international, 

ni enfin la jurisprudence de la CIJ
245

 ne permettent d’arriver à la conclusion selon laquelle le 
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recours à la force et la légitime défense au sens de la Charte s’appliqueraient aux relations entre 

un Etat et un groupe privé
246

.   

Chapitre  2 – Les exceptions de la prohibition du recours à la force 

 

La condamnation du recours à la force n’exclut pas certaines dérogations. Parmi les exceptions 

largement admises par la communauté internationale on retrouve le consentement de l’Etat visé 

par l’emploi de la force armée
247

 et la légitime défense
248

.  

Section 1 – Le consentement 

 

Le consentement de l’Etat permet l’usage de la force par un autre Etat sur son territoire sans 

aucune violation de l’article 2 § 4 de la Charte
249

. En effet, on ne parlera dès lors pas d’un recours 

à la force d’un Etat contre un autre. Plutôt que d’être une exception à la prohibition de la force, le 

consentement empêche tout simplement l’application de cette règle
250

.  

 

Selon la Commission du droit international, « le consentement de l’Etat doit être valable en droit 

international, clairement établi, réellement exprimé (ce qui exclut le consentement présumé), 

attribuable à l’Etat sur le plan international, et antérieur à la commission du fait auquel il se 

rapporte. En outre, le consentement ne peut être invoqué comme excluant l’illicéité d’un fait d’un 

autre Etat que dans les limites que l’Etat qui exprime ce consentement entend lui attribuer quant à 

sa portée et à sa durée »
 251

 . 

Section 2 – La légitime défense au sens de l’article 51 de la Charte des Nations Unies 

 

En l’absence du consentement de l’Etat visé par l’emploi de la force, l’Etat victime est dans la 

possibilité d’invoquer l’exception de la légitime défense afin de justifier légalement le recours 

extraterritorial à la force meurtrière. Selon le libellé de cet article, la légitime défense est un droit 
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naturel traduit par ‘inherent right’ en anglais. Ce que vise le qualificatif ‘inherent’ est le fait que 

l’exception de légitime défense relève du droit coutumier tout comme son principe. Ceci est 

d’ailleurs affirmé par la CIJ dans l’affaire Nicaragua
252

. 

La légitime défense individuelle est soumise à un ensemble de conditions qui en régissent 

l’ouverture et en conditionnent l’exercice.  

A. Les conditions d’ouverture de la légitime défense 

 

L’article 51 de la Charte concernant la légitime défense stipule qu’ « aucune disposition de la 

présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime défense, individuelle ou collective, 

dans le cas où un Membre des Nations Unies est l'objet d'une agression armée, jusqu'à ce que le 

Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour maintenir la paix et la sécurité 

internationales. […] »
253

.  

i. L’agression armée 

L’Etat recourant à la force meurtrière ne peut invoquer la légitime défense que si ce dernier a été 

victime d’une agression armée.  

 

Avant toute chose, la notion d’agression armée véhicule une idée de gravité plus intense que celle 

de la force au sens de l’article 2 § 4 de la Charte. Par conséquent, il y a des emplois de la force 

illicites qui n’ouvrent pas la légitime défense. En effet, dans son affaire Nicaragua, la CIJ  dit qu’ 

« il y a lieu de distinguer entre les formes les plus graves de l’emploi de la force, celles qui 

constituent une agression armée et d’autres modalité moins brutales »
254

. Le seuil de gravité 

nécessaire pour que l’attaque constitue une agression armée susceptible de déclencher le droit de 

légitime défense n’est précisé, ni dans la Charte, ni par la CIJ. Il semble qu’il faille donc recourir 

à une appréciation au cas par cas  plutôt qu’à une règle générale posant des critères spécifiques.  

Encore faut-il définir le terme d’agression armée. Ce concept n’étant pas défini par la Charte elle-

même, la CIJ se réfère à la résolution 3314 (XXIX) sur la définition de l’agression adoptée le 14 
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décembre 1974 par l’Assemblée générale des Nations unies
255

. L’article premier définit 

l’agression comme étant « l’emploi de la force armée par un Etat contre la souveraineté, 

l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un Etat, ou de toute autre manière 

incompatible avec la Charte des Nations unies, ainsi qu’il ressort de la présente définition »
256

. 

L’article 3 de ladite résolution établit une liste non exhaustive
257

 d’actes d’agression, comme 

l’invasion ou le bombardement du territoire d’un Etat
258

, le soutien à des forces irrégulières 

opérant sur le territoire d’un autre Etat
259

, etc. 

ii. La légitime défense préventive ? 

Une difficulté liée à la question de savoir ce que veut dire ‘être l’objet d’une agression armée’ est 

celle de savoir s’il faut que l’agression soit réalisée ou non ? En d’autres mots, le droit 

international accepte-t-il la conception extensive de légitime défense, c’est-à-dire celle qui a lieu 

avant le déclenchement de toute agression et qui naîtrait donc d’une menace de recourir à la 

force ?  

Avant toute chose il importe de distinguer 4 situations de légitime défense : « la légitime défense 

‘réactive’ (en cas d’attaque armée ayant effectivement touché l’Etat agressé); la légitime défense 

‘interceptive’ (en cas d’attaque ayant débuté mais n’ayant pas encore matériellement touché 

l’Etat visé); la légitime défense ‘anticipative’ (en cas de menace imminente); et la légitime 

défense ‘préemptive’ (en cas de menace plus diffuse)»
260

. 

Face à l’émergence du terrorisme, certains Etats sont de plus en plus charmés par l’argument 

selon lequel il existerait une légitime défense préemptive (en cas de menace d’attaque plus 

diffuse par un groupe terroriste). Nous pensons entre autre aux Etats-Unis qui soutiennent que le 

simple fait qu’une menace d’agression armée contre un Etat soit connue par ledit Etat 

l’autoriserait à riposter par l’emploi de la force armée
261

. Toutefois, si on acceptait cette doctrine 

cela permettrait aux Etats de recourir à l’emploi de la force à tout moment. Le risque est que 

l’exception de la légitime défense devienne un principe, ce qui priverait l’interdiction de l’emploi 
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de la force consacrée par la Charte de tout effet. Par ailleurs, ce principe de légitime défense 

préventive ne satisfait pas la condition de nécessité qui est un des fondements de la doctrine de la 

légitime défense
262

. En conclusion, il semble que le contexte de la lutte contre le terrorisme ne 

peut avoir pour conséquence d’admettre cette forme de légitime défense en droit international
263

. 

Si les cas d’une attaque ayant effectivement touché l’Etat victime ou ‘en cours de réalisation’ ne 

posent aucun problème de contestation dans la mesure où ceux-ci déclenchent automatiquement 

le droit de légitime défense conformément à l’article 51 de la Charte, l’acceptation de la légitime 

défense anticipative, c’est-à-dire face à une menace qui est sur le point de se réaliser, apparaît en 

revanche diviser la doctrine
264

. 

A cet égard, référons-nous a la résolution de l’Institut de droit international de Santiago en vertu 

de laquelle « le droit de légitime défense de l’Etat visé prend naissance en cas d’attaque armée 

(‘agression armée’) en cours de réalisation ou manifestement imminente »
265

. D’après le libellé 

de la résolution, l’Institut semble accepter la légitime défense préventive dans le cas d’une 

‘attaque manifestement imminente’. La question est donc de savoir si la menace imminente peut 

être comprise comme une ‘attaque manifestement imminente’, dans quel cas elle serait acceptée 

par l’Institut comme apte à déclencher le droit à la légitime défense. Toutefois, la notion d’ 

‘attaque manifestement imminente’ n’est pas si facile à interpréter et divise la doctrine. En effet, 

selon les travaux préparatoires de la résolution, la légitime défense ne serait possible que si une 

attaque est effectivement lancée, avec au moins un commencement d’exécution, comme par 

exemple le lancement de missile ou le début de déplacement des troupes
266

. Cette hypothèse est 

donc assimilée à la légitime défense interceptive et exclut le cas de la menace imminente. 

Toutefois, nous considérons qu’il faut voir les choses de manière plus souple. Nous sommes 

d’avis que le droit à évolué et accepte le concept de légitime défense anticipative, à savoir la 

réaction à une menace imminente
267

. Cette position permissive reflète d’ailleurs la pratique des 
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Etats et une partie importante de la doctrine
268

. Il semblerait logique et réaliste de permettre 

l’ouverture à la légitime défense en cas de menace manifestement imminente d’agression
269

. En 

effet, la règle n’est pas faite pour obliger les Etats à attendre passivement les destructions dont ils 

feront l’objet.  

Cela n’implique cependant pas la renonciation à l’exigence de gravité de la menace ainsi qu’au 

respect de nécessité et de proportionnalité de l’opération en légitime défense. 

iii. L’auteur de l’agression ? 

Quant à l’auteur de l’agression armée, une question contemporaine liée à la naissance de la lutte 

contre le terrorisme se pose. L’agression doit-elle être le fait d’un Etat, comme le prévoit l’article 

1
er

 de la résolution 3314 sur la définition de l’agression, ou peut-il être le fait d’un acteur non-

étatique pour permettre l’exercice du droit de légitime défense dans le chef d’un Etat victime de 

cette violence ?  

Nous avons vu dans le chapitre précédent qu’un groupe armé non étatique ne peut prétendre, ni se 

voir oppose la prohibition de l’emploi de la force et en conséquence la légitime défense. 

Toutefois, dans certaines situations, l’usage de la force par un de ces groupes privés peut 

enclencher un droit de légitime défense à l’encontre de l’Etat victime
270

.  

Ainsi, nous considérons qu’en dehors de circonstances particulièrement exceptionnelles
271

, afin 

que l’Etat victime puisse agir en légitime défense sur le territoire d’un autre Etat sans violer sa 

souveraineté, il faut que l’agression armée, même si elle a été commise par des acteurs non 

étatiques, soit imputable à cet Etat en vertu des principes généraux de la responsabilité étatique et 

de l’article 3 g) de la définition de l’agression. 
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Tout d’abord, on retrouve l’hypothèse classique de l’imputation par les organes de droit ou de fait 

en vertu de l’article 4 et 5 du Projet d’articles sur la responsabilité de l’Etat
272

. Ensuite, il importe 

de se référer à la résolution de l’Institut de droit international qui, en son §10 (i), reprend l’article 

8 du Projet d’article sur la responsabilité
273

 et affirme sans difficulté que « si des acteurs non 

étatiques lancent une attaque armée sur les instructions, la direction ou le contrôle d’un Etat, ce 

dernier peut devenir l’objet de l’action en légitime défense de l’Etat visé »
274

. Ainsi si l’action 

d’un groupe terroriste est attribuable à un Etat en vertu de l’article 8 du Projet d’articles de la 

responsabilité internationale, cet Etat sera responsable de l’action terroriste commise et pourra 

faire l’objet d’une attaque en légitime défense par l’Etat victime. Ici on a finalement une situation 

où la légitime défense met face à face deux Etats : l’Etat qui attaque par le truchement d’un 

groupe qu’il contrôle et auquel il a donné des instructions, et un Etat attaqué. Quant à la portée de 

la notion de ‘contrôle’, la CIJ retient le critère du contrôle effectif
275

. L’Etat doit avoir donné des 

directives précises et exercé un contrôle factuel réel
276

. A ce propos, la Cour précise qu’ « il est 

nécessaire de démontrer que ce ‘contrôle effectif’ s’exerçait, ou que ces instructions ont été 

données, à l’occasion de chacune des opérations au cours desquelles les violations alléguées se 

seraient produites, et non pas en général, à l’égard de l’ensemble des actions menées par les 

personnes ou groupes de personnes ayant commis lesdites violations »
277

. Par conséquent, le 

critère du contrôle global, retenu par le TPIY dans son affaire Tadic
278

 et en vertu duquel le 

contrôle peut être démontré par la preuve d’un financement ou d’un entrainement militaire, 

semble être rejeté par la Cour.  

 

Une autre hypothèse pour laquelle le droit international accepte d’invoquer la légitime défense est 

l’hypothèse de l’envoi de ces groupes terroristes ou du soutien substantiel visée à l’article 3 g) de 

la Résolution 3314 sur la définition de l’agression. En vertu de cet article, est constitutif d’un acte 

d’agression « l’envoi par un Etat ou en son nom de bandes ou de groupes armés, de forces 

                                                 
272

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, articles 4 et 5. 
273

 Projet d'articles sur la responsabilité de l'Etat pour fait internationalement illicite et commentaires y relatifs, 

Commission de droit international, 23 avril -1 juin et 2 juillet -10 août 2001, A/56/10, article 8. 
274

 Institut de droit international, Session de Santiago, Dixième commission : Problèmes actuels du recours à la force 

en droit international,  Résolution, 27 octobre 2007, §10 (i). 
275

 CIJ, Affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. Etats Unis 

d’Amérique), arrêt du 27 juin 1986, Rec. 1986, §115. 
276

 J.D. OHLIN, « Targetting co-belligerents », in Targeted killings: Law and Morality in an Asymmetrical  World, 

sous la direction de C. Finkelstein, J.D. Ohlin, A. Altman, Oxford, Oxford University Press, 2012,  p. 75. 
277

 CJI, Affaire relative a l’application de la convention pour la prévention et la répression du crime de génocide 

(Bosnie-Herzégovine c. Serbie et Monténégro), arrêt du 26 févier 2007, Rec. 2007, §400. 
278

 TPIY, Le Procureur c. Dusko Tadic, IT-94-AR 72, arrêt, 2 octobre 1995, § 145. 



 

60 

 

irrégulières ou de mercenaires qui se livrent à des actes de force armés contre un autre Etat d’une 

gravité telle qu’ils équivalent aux actes énumérés ci-dessus, ou le fait de s’engager d’une manière 

substantielle dans une telle action »
279

. Cette hypothèse ne vise plus l’attribution d’un fait illicite 

à un Etat étranger, ni le fait pur sans attribution à l’Etat étranger de l’acteur non-étatique mais 

l’action propre de l’Etat étranger lui-même qui a envoyé des groupes armés irréguliers ou qui 

s’est engagé de manière substantielle dans une telle action. On entend par ‘engagement 

substantiel’, l’engagement d’un Etat dans la préparation ou la réalisation de l’agression armée, en 

prêtant ses infrastructures, son matériel ou ses services
280

. 

Au vu des éléments posés ci-dessus, nous pouvons nous poser la question suivante : si cet Etat 

étranger ne donne pas d’instructions ou n’est pas engagé substantiellement de telle manière qu’on 

ne puisse le considérer comme juridiquement responsable de l’action des acteurs non-étatiques, 

peut-on néanmoins user de la force contre le groupe terroriste qui se trouve sur le territoire de cet 

Etat, et donc porter atteinte à la souveraineté de ce dernier Etat abritant simplement le groupe 

terroriste ?  

Certains, pour légitimer une action sur un territoire étranger, invoquent la doctrine du ‘unwilling’ 

ou du ‘unable State’
281

. Selon cette doctrine de ‘l’agression indirecte’, invoquée surtout dans le 

cadre de la lutte contre le terrorisme, une attaque en légitime défense contre un acteur non 

étatique se trouvant sur le territoire d’un autre Etat peut être justifiée si l’Etat hôte est conscient 

ou aurait du être conscient de la présence d’un groupe terroriste sur leur territoire et est incapable 

ou ne veut pas réellement coopérer dans la répression de leurs actes
282

. Cette théorie serait un 

écho de la doctrine, dite celle de Bush, selon laquelle il ne sera fait aucune distinction entre les 

terroristes qui ont commis ces actes et ceux qui les hébergent
283

. Cette thèse est basée sur , qu’a 

tout Etat, de s’assurer avec la diligence voulue que tout acte contraire aux droits d’autres Etats ne 

s’organise pas sur son territoire
284

. « En découle l’obligation de prendre des mesures raisonnables 

pour prévenir de tels actes et de punir ou d’extrader ceux qui les commettent »
285

. Cependant, 
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nous n’estimons pas qu’un Etat qui aurait manqué à cette obligation puisse faire l’objet d’une 

attaque sur son territoire sans violation de l’article 2 § 4 de la Charte. En effet, cet Etat est 

responsable d’avoir violé son devoir de diligence mais non « l’obligation internationale avec 

laquelle l’action de la personne privée pouvait être en contradiction »
286

. 

B. Les conditions d’exercice de la légitime défense 

i. Les conditions de nécessité et proportionnalité 

Même si l’article 51 de la Charte ne fait pas expressément mention de ces conditions, ces 

dernières ont été consacrées par la jurisprudence de la CIJ
287

. « La soumission de l’exercice de la 

légitime défense aux conditions de nécessité et de proportionnalité est une règle de droit 

coutumier […]»
288

. Selon la CIJ, ces conditions doivent faire l’objet d’une appréciation objective 

dans le sens où la réunion de ces conditions n’est pas entièrement laissée à l’appréciation des 

parties
289

.  

Une mesure nécessaire signifie que celle-ci doit être efficace pour se protéger contre une attaque 

en cours ou à venir
290

. Mais afin de considérer une action comme étant nécessaire, il est 

également exigé qu’elle soit proportionnée par rapport à l’attaque dont l’Etat qui se prétend en 

légitime défense se prévaut
291

. Par ailleurs, un Etat ne pourra recourir à la force armée s’il y a 

d’autres moyens de se défendre d’une attaque armée
292

.  

ii. La condition d’immédiateté de la réaction en légitime défense 

Cette condition est directement liée à la condition de nécessité selon laquelle la légitime défense 

ne peut être tournée exclusivement vers le passé
293

. Il est généralement affirmé que la riposte 

armée en légitime défense doit être immédiate à l’agression encore en cours ou au comportement 
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menaçant observé dont l’Etat est victime. Si la légitime défense est déclenchée après que 

l’agression ait pris fin, elle serait plutôt qualifiée de punition ou de représailles
294

. Toutefois, une 

« série d’attaques », prises ensemble, pourrait constituer une agression armée d’une gravité 

suffisante qui justifierait le recours à la légitime défense après qu’une attaque particulière ait pris 

fin
295

.
 
 Comme le précise très justement Olivier Corten, « il s’agit seulement d’exiger que la 

riposte vise un comportement toujours en cours […]. Il importera donc de vérifier, au cas par cas, 

si le but de la légitime défense est bien de mettre fin à une agression qui est toujours « en cours », 

ce qui peut parfaitement se traduire par la probabilité d’une nouvelle attaque faisant suite à 

plusieurs autres »
296

 . 

iii. L’encadrement par le Conseil de sécurité 

Selon l’article 51, « aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de 

légitime défense […] jusqu’à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour 

maintenir la paix et la sécurité nationales ». De même, « […] les mesures prises par des Membres 

dans l'exercice de ce droit de légitime défense sont immédiatement portées à la connaissance du 

Conseil de sécurité et n'affectent en rien le pouvoir et le devoir qu'a le Conseil, en vertu de la 

présente Charte, d'agir à tout moment de la manière qu'il juge nécessaire pour maintenir ou 

rétablir la paix et la sécurité internationales ».  

Le droit de légitime défense est encadré par le système de sécurité collective. En effet, l’Etat 

souhaitant mettre en œuvre son droit de légitime défense est tenu d’en informer le Conseil de 

Sécurité. A cet égard, il importe de noter que dans son arrêt Nicaragua, la CIJ a jugé que cette 

obligation est une obligation conventionnelle qui ne lie que les Etats Membres des Nations 

Unies
297

. La Charte ne dit rien sur les conséquences en cas de violation de cette obligation mais 

« dans l’examen effectué au titre du droit coutumier, l’absence de rapport au Conseil de sécurité 

peut être un des éléments indiquant si l’Etat intéressé était convaincu d’agir dans le cadre de la 

légitime défense »
298

. De plus, le libellé de cette deuxième partie d’article semble consacrer le 
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caractère nécessaire et temporaire du droit à la légitime défense dans la mesure où celui-ci ne 

peut être considéré comme nécessaire et prend fin à partir du moment où le Conseil de sécurité a 

arrêté les mesures qu’il juge nécessaire pour maintenir ou rétablir la sécurité et la paix 

internationale
299

.  

Section 3- Analyse de l’assassinat ciblé d’Oussama Ben Laden au Pakistan 

A. Faits 

 

Quelques jours après les attentats du 11 septembre 2001 faisant 2995 morts et près de 6000 

blessés, le président Georges W. Bush accuse Oussama Ben Laden d’être le principal responsable 

de ces attentats
300

. Celui-ci avoua lui-même en être le commanditaire
301

.  

Ce n’est qu’après plus d’une décennie de chasse à l’homme que le chef d’Al-Qaïda, Oussama 

Ben Laden a été tué le 1
er

 mai 2011 dans une maison à Abbottābād, au Nord Est d’Islamabad, au 

Pakistan, lors d’un raid de 40 minutes réalisé par des militaires américains
302

. 

B. Recours à la ‘force’ au sens de la Charte ? 

 

Pour rappel, si la force utilisée sur le territoire d’un autre Etat n’est pas assez grave et qu’elle ne 

traduit pas la conscience de l’Etat auteur d’attaquer cet autre Etat, on parlera de violation de la 

souveraineté territoriale mais pas de violation de l’interdiction du recours à la force au sens de 

l’article 2 § 4 de la Charte. Tout dépend donc des circonstances de chaque espèce.  

Dans la situation qui nous occupe, une équipe de 23 US Navy Seals est envoyée en pleine nuit à 

bord de 5 hélicoptères militaires sur le territoire pakistanais dans le but de ‘capturer ou de tuer’ 

l’homme le plus recherché du monde et caché dans une maison encerclée de murs de protection. 

Les militaires américains s’infiltrèrent dans l’enceinte, escaladèrent les murs, blessèrent 2 

femmes et tuèrent à bout portant un total de 5 personnes (4 hommes et une femme) dont Oussama 
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Ben Laden. Ils s’emparèrent du corps de ce dernier et laissèrent derrière eux les autres corps ainsi 

que 3 femmes et 13 enfants ligotés entre eux
303

. 

Au vu des éléments décrits ci-dessus, nous estimons qu’il ne fait guère de doute que l’on se 

trouve dans le domaine du recours à la force. 

C. Consentement ? 

 

Face à cette opération menée par les forces spéciales américaines, le problème du respect du jus 

ad bellum pourrait se poser s’il apparaît qu’aucun consentement n’avait préalablement été donné 

par le Pakistan
304

. Il est difficile de répondre de manière tranchée à cette question compte tenu 

des informations contradictoires dont nous disposons. En effet, le 9 mai 2011, quelques jours 

après l’assassinat de Ben Laden, le Premier ministre pakistanais, Syed Yousaf Raza Gilani, réagit 

et s’exprime ainsi : « […] We regret that this unilateral action was undertaken without our 

concurrence »
305

. Mentionnons également la justification de cette opération unilatérale déclarée 

par le chef de la CIA, Leon Panetta, selon laquelle « […] any effort to work with the Pakistanis 

could jeopardize the mission. They might alert the targets »
306

. Ce serait donc sans l’assentiment 

du gouvernement pakistanais que des hélicoptères de guerre ont survolé le territoire du Pakistan 

et que les Navy Seals américains ont abattu Oussama Ben Laden à Abbottābād
307

. Cependant, 

lorsque nous lisons l’opinion du président Zardari dans le Washington Post, il apparaît au 

contraire que le Pakistan ait approuvé l’opération puisqu’il félicite la mort de Ben Laden ainsi 

que la collaboration étroite avec les Etats-Unis, qui a permis cette mort
308

.  

En conséquence, il importe d’envisager les deux possibilités et leurs conséquences sur la légalité 

de l’assassinat ciblé de Ben Laden au regard du droit international régissant les relations 

interétatiques. Si le Pakistan a donné son accord, il n’y a pas question de violation de l’article 2 § 
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4 de la Charte des Nations Unies et l’analyse s’arrêtera ici. En effet, soit l’attaque américaine est 

considérée comme une assistance au gouvernement pakistanais en réponse à un conflit interne, 

soit le Pakistan consent à l’opération comme une forme de coopération avec des forces de 

coalition dans le CANI en Afghanistan
309

.  

S’il n’y a pas de consentement, l’action des Etats-Unis pourrait être, à première vue, une violation 

de la prohibition de l’emploi de la force de l’article 2 § 4 de la Charte et de la souveraineté du 

Pakistan. Cependant, nous avons vu qu’un Etat victime d’une agression armée usant de la force 

sur le territoire d’un autre Etat sur base de la légitime défense n’a pas besoin de l’autorisation de 

ce dernier afin que sa riposte soit légale. C’est ainsi qu’il est opportun d’examiner si les 

conditions de la légitime défense sont réunies en l’espèce. 

D. La légitime défense au sens de l’article 51 d la Charte fait-elle partie de la justification 

américaine ? 

 

Avant d’analyser les conditions de la légitime défense dans les circonstances spécifiques de 

l’espèce, il convient de retranscrire un extrait des justifications apportées par le conseiller 

juridique du Département d’Etat américain, Harold Koh, à l’intervention américaine menée dans 

la nuit du 2 mai 2011. D’après le juriste, « […] as a matter of international law, the United States 

is in an armed conflict with al-Qaeda, as well as the Taliban and associated forces, in response to 

the horrific 9/11 attacks, and may use force consistent with its inherent right to self-defense 

under international law. […] As recent events have shown, al-Qaeda has not abandoned its intent 

to attack the United States, and indeed continues to attack us. Thus, in this ongoing armed 

conflict, the United States has the authority under international law, and the responsibility to its 

citizens, to use force, including lethal force, to defend itself, including by targeting persons such 

as high-level al-Qaeda leaders who are planning attacks ». […] bin Laden continued to pose an 

imminent threat to the United States that engaged our right to use force, a threat that 

materials seized during the raid have only further documented »
310

 (nous soulignons). 

Il est important de noter que si nous considérons que la légitime défense a été clairement 

invoquée par les Etats-Unis
311

, certains auteurs, qui soutiennent qu’un consentement a été donné 
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par le Pakistan, considèrent par contre que cette référence à la légitime défense ne vise pas à 

justifier une violation de l’article 2 § 4 mais plutôt d’éventuelles autres violations, comme celles 

du DIH ou du DDH
312

. Selon un de ces auteurs, Raphaël van Steenberghe, « la raison d’un tel 

usage du droit de légitime défense ainsi que de l’absence justification élaborée fondée sur ce droit 

s’expliquent en réalité par l’ambiguïté relative aux relations entre les Etats-Unis et le Pakistan, 

lesquels avaient, semble-t-il, conclu un accord autorisant les forces américaines à mener des 

attaques limitées en territoire pakistanais, sans néanmoins rendre cet accord officiel afin de 

ménager la population pakistanaise majoritairement anti-américaine »
313

. 

E. La mort de Ben Laden, un acte de légitime défense conforme à l’article 51 de la Charte ?  

 

Si le consentement pakistanais n’a pas été accordé aux américains, il convient de se demander si 

la légitime défense peut être invoquée afin de justifier la violation de l’article 2 § 4 de la Charte 

par les Etats-Unis. 

i. Un acte de légitime défense en réaction à une agression indirecte ? 

Le seul emploi de la force qui est justifiable sur base de la légitime défense est celui qui est dirigé 

contre des Etats
314

. En conséquence, afin que l’Etat victime puisse agir en légitime défense sur le 

territoire d’un autre Etat sans violer sa souveraineté, il faut que l’agression armée, même si elle a 

été commise par des acteurs non étatiques, soit imputable à cet Etat
315

.  

Dans le cas d’espèce, le Pakistan ne semble pas s’être engagé substantiellement ou avoir dirigé ou 

donné des instructions au groupe terroriste d’Al-Qaïda. Bien au contraire, le Pakistan ne cesse de 

souligner son grand engagement dans la lutte antiterroriste depuis les attentats du 11 septembre 

2001 et d’affirmer l’importance d’une coopération internationale dans l’élimination du 

terrorisme
316

. Quid alors de l’argument selon lequel les Etats-Unis sont en droit de viser Al-Qaïda 

se trouvant sur le territoire du Pakistan, sous prétexte que cet Etat n’a ni la capacité ni la volonté 

de les empêcher d’agir ? Nous estimons que cet argument ne peut servir de justification à la 

pénétration des américains sur le territoire pakistanais. Premièrement, nous ne pouvons pas parler 
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d’incapacité de la part du Pakistan puisque Ben Laden se trouvait dans une zone contrôlée par le 

gouvernement (à la différence des zones tribales) et pas loin de la capitale d’Islamabad. Le 

gouvernement pakistanais aurait donc été capable d’arrêter Ben Laden si les Etats-Unis en avait 

fait la demande. Deuxièmement, il est évident que l’on peut douter de la volonté du Pakistan de 

poursuivre Ben Laden étant entendu qu’il a apparemment pu séjourner au beau milieu du pays, 

pas loin de la principale académie militaire du pays, durant près de 5 ans. Toutefois, les Etats-

Unis ne détiennent aucune preuve que le Pakistan savait que Ben Laden s’y cachait. Enfin, en 

tout état de cause, nous considérons que l’argumentation  en général est trop faible. A partir de 

quel moment peut-on décider qu’un Etat n’a pas la volonté ou la capacité? Quels sont les critères 

qui détermineraient le manque de volonté ou de capacité d’un Etat, et partant, la reconnaissance 

du comportement des groupes terroristes comme étant le sien ? Cette incertitude est la porte 

ouverte à l’insécurité juridique et à l’arbitraire. 

ii. Un acte de légitime défense en réaction à une agression armée ou une menace 

imminente ?   

Pour qu’une attaque soit considérée comme une agression armée déclenchant le droit à la légitime 

défense, celle-ci doit être d’une certaine gravité et avoir touché intentionnellement un Etat 

déterminé. Il est tout à fait évident d’affirmer que l’attentat du 11 septembre 2001, orchestré par 

Al-Qaïda et spécialement dirigé contre les Etats-Unis, peut être qualifié d’agression armée au 

sens de l’article 51 de la Charte. Ceci à d’ailleurs été confirmé par le Conseil de sécurité, dans sa 

résolution 1368 adoptée au lendemain des attentats, puisqu’il reconnait aux Etats-Unis leur 

« droit inhérent à la légitime défense » et « considère de tels actes, comme tout acte de terrorisme 

international, comme une menace à la paix et à la sécurité internationales »
317

. Depuis cette 

épouvantable attaque terroriste, plusieurs attentats ou tentatives d’attentats contre les Etats-Unis 

ont été attribués à Al-Qaïda. Tous ces évènements pris ensemble pourraient de tout évidence 

suffire à atteindre le seuil de gravité requis si l’on applique la théorie de la CIJ selon laquelle une 

« série d’attaques », prises ensemble, pourrait constituer une agression armée d’une gravité 

suffisante qui justifierait le recours à la légitime défense
318

. Toutefois, et c’est ici que le bas 

blesse, si l’on se tourne vers les conditions d’exercice du droit à la légitime défense et en 
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particulier vers la condition d’immédiateté de la réaction, nous conclurons qu’on ne peut en tout 

état de cause pas parler de légitime défense selon l’article 51. De fait, l’assassinat de Ben Laden 

s’est passé près de 10 ans après les attentats majeurs ou en tout cas plusieurs mois après les 

dernières attaques ou tentatives perpétrées par Al-Qaïda contre les Etats-Unis
319

. L’Etat américain 

a donc incontestablement violé la condition d’immédiateté. 

Les Etats-Unis défendent également le concept de légitime défense défensive en ce qu’ils 

soupçonnaient la préparation de futures attaques terroristes par Al-Qaïda. En effet, Eric Holder 

explique que « ce qui est arrivé à Ben Laden n’est pas un assassinat » et que « l’opération a été 

conduite de façon à éviter des victimes civiles »
320

. Concernant la légitime défense préventive, 

nous avons considéré ci-dessus qu’elle pouvait être invoquée seulement en cas de menace 

imminente. Dans le cas d’espèce, nous n’estimons pas que le critère d’imminence soit rempli. De 

fait, en dehors des documents saisis lors de l’opération au cours de laquelle Oussama Ben Laden 

a été tué au Pakistan, les Etats-Unis ne semblent avoir présenté aucune preuve d’attaque 

imminente avant cet assaut. De plus, selon le journal Le Monde, même le département de la 

sécurité intérieure considère que ces documents présentent une information « souvent trompeuse 

ou inexacte en raison de l'évolution rapide de la situation et est sujette à changements »
321

. Le 

département d’Etat précise aussi qu’il n’y avait « pas d'information récente indiquant un projet 

d'attentat actif […] et aucune information sur de possibles lieux ou cibles en particulier »
322

. 

iii. Un acte de légitime défense nécessaire et proportionnel ? 

Si la condition de proportionnalité semble avoir été respectée compte tenu du fait qu’un 

commando ait été envoyé pour ‘capturer (nous en doutons fortement) ou tuer’ Oussama Ben 

Laden plutôt qu’un drone évitant par là tout dommage collatéral, le respect de la nécessité paraît 

par contre plus douteuse. Tout d’abord, nous ne voyons pas où est la nécessité de tuer un homme 

après un si grand laps de temps, étant donné surtout qu’aucune preuve de menace d’attaque 

imminente ne pouvait être apportée avant l’opération.  
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En conclusion, nous prétendons que l’opération unilatérale d’assassinat ciblé est contraire au 

droit international de l’emploi de la force interétatique en ce qu’elle a violé l’intégrité territoriale 

de l’Etat pakistanais sans aucun droit licite à la légitime défense et qu’elle s’apparente plutôt à 

des représailles contre Ben Laden
323

. La lutte contre le terrorisme ne saurait servir d’excuse pour 

bafouer les règles les plus fondamentales du droit international public mais devrait au contraire 

pousser à une coopération internationale plus importante.  
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CONCLUSION 

 

Résumons, au terme de ce travail, les idées force développées au fil des différentes parties et 

chapitres. 

Le recours aux assassinats ciblés n’est pas forcément prohibé, que ce soit par le droit international 

protégeant les individus, que par celui qui régit les relations entre Etats.  

Concernant le droit international protégeant les individus, la détermination du régime applicable 

(DIH ou DDH) et des conditions de légalité strictes dépend du contexte dans lequel l’opération 

prend place et du statut de la personne ciblée.  

Si un assassinat ciblé fait partie intégrante de la conduite des hostilités dans le cadre d’un conflit 

armé (international ou non), sa licéité est régie par le droit international humanitaire. Selon ce 

dernier, l’emploi de la force meurtrière doit être dirigé contre un combattant ou un civil 

participant directement aux hostilités. Cependant, le DIH n’offre pas pour autant aux Etats un 

chèque en blanc (‘a licence to kill’)
324

. En effet, le DIH impose aux Etats l’obligation stricte 

d’appliquer le principe de nécessité militaire, impliquant que la force utilisée soit strictement 

nécessaire pour réaliser un avantage militaire concret et direct et que l’attaque ne puisse être 

susceptible de causer des dommages collatéraux disproportionnels par rapport à cet avantage 

anticipé. En outre, le principe de précaution exige à l’autorité de prendre toutes les mesures 

possibles afin d’éviter toute erreur dans le ciblage, et de minimiser les dommages collatéraux. En 

conclusion, même dans les circonstances exceptionnelles d’un conflit armé, l’assassinat ciblé 

d’un combattant doit être l’ultime recours.  

Quant aux assassinats ciblés commis par des agents de l’Etat dans le cadre de leur mission de 

maintien de l’ordre, ils sont régis par le droit international des droits de l’homme. Celui-ci 

s’applique en temps de paix à tout assassinat ciblé, et en temps de conflit armé, à des opérations 

dirigées contre des personnes protégées en vertu du DIH. Les assassinats ciblés sont 

exceptionnellement considérés comme licites par le DIDH. Ainsi, seule la prévention d’un danger 

ou d’une menace imminente à la vie d’un individu autorise le recours à la force meurtrière et ce, 

pour autant que d’autres moyens moins attentatoires ne soient envisageables pour lutter contre 

cette menace. De plus, l’assassinat de la personne ciblée ne peut en aucun cas être le but ultime 

de l’opération mais la conséquence indésirable de celle-ci. Enfin, si selon le DIH les dommages 
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collatéraux proportionnels à l’avantage militaire sont autorisés, le DIDH les condamne purement 

et simplement
325

. 

Dans la seconde partie, où nous nous sommes placés par rapport au droit international régissant 

les relations entre Etats, un assassinat ciblé commis par un Etat sur le territoire d’un Etat étranger, 

porterait à première vue atteinte à la souveraineté de cet Etat ainsi qu’à la prohibition coutumière 

de l’emploi de la force dans les relations internationales. Des exceptions peuvent exister en cas 

d’autorisation par l’Etat étranger ou dans un contexte de légitime défense conformément à 

l’article 51 de la Charte des Nations Unies.  

Si le droit international semble offrir un régime précis aux assassinats ciblés, l’application de la 

théorie à des cas pratiques, prenant place dans le contexte de la lutte contre le terrorisme, n’a par 

contre pas été chose aisée. Lors des parties pratiques de notre travail nous avons pu mettre en 

évidence les limites du DIH, et le manque de clarté et de précision de certaines notions cruciales 

telles que la notion de ‘conflit armé’, de ‘conflit armé non international’, de ‘groupes armés 

organisés’ ou encore de ‘civil participant directement aux hostilités’. Ce relatif ‘flou artistique’ 

laisse aux Etats un large degré d’appréciation : ils ont donc tendance à privilégier le statut 

juridique qui leur est le plus favorable et à prétendre à l’applicabilité du DIH afin de déroger au 

régime nettement plus restrictif du DIDH, lequel interdit la privation arbitraire de la vie. Par 

ailleurs, concernant le droit à la légitime défense au sens de l’article 51 de la Charte, les 

conditions d’ouverture et d’exercice du droit à la légitime défense sont également sujettes à 

interprétation et donc à controverse. A nouveau, les Etats disposent d’une large marge 

d’appréciation qui leur permet d’élargir les concepts et les notions afin de les faire cadrer avec la 

nature de leurs opérations et ainsi de les légitimer, et ce au détriment de la souveraineté d’autres 

Etats.  

En conclusion et en réponse à la question posée dans le titre de ce travail, nous pouvons affirmer 

que le droit international a en effet devant lui de fameux défis par rapport au nombre croissant 

d’attentats ciblés auquel il a à faire face, croissance largement alimentée par la progression du 

terrorisme international et la priorité donnée par les Etats à le combattre. Le droit international a 

bien sûr le mérite d’exister. Il s’est développé et complexifié, au fil des décennies, au rythme de 

la globalisation de notre monde et de l’explosion des technologies, au point, comme nous l’avons 

montré, que pour juger d’un seul crime (l’assassinat ciblé), on puisse faire appel à plusieurs 
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régimes juridiques, chacun évaluant l’opération sous des angles différents. Nous avons montré 

que cette complexité, ajoutée à l’imprécision de nombreux concepts, laissait aux états beaucoup 

trop de marge pour justifier leurs attaques. Le défi pour le droit international est donc celui de la 

clarification, de la simplification, et d’une meilleure adéquation avec les réalités nouvelles, 

notamment celle créées par le terrorisme international. Ce qui rend ce défi encore plus grand, 

c’est que pour faire évoluer le droit international, il faut l’implication, voire l’accord d’un 

maximum d’Etats et notamment des grandes puissances de ce monde, exactement les pays qui 

n’ont peut-être pas intérêt à ce que les aspects juridiques soient plus clairs et plus contraignants. 

Nous n’avons pas de recette magique pour y arriver, la question nous dépassant largement, mais 

ne serait-il pas déjà utile que ‘l’Europe du droit’ ne se manifeste et parvienne déjà à un large 

consensus en son sein ? Ce serait un premier pas dans la bonne direction et une condition 

indispensable à un progrès réel en la matière. 
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